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  Présentation


  
    
      Le paysage de la sexualité est en pleine transformation. L’enquête «Contexte de la sexualité en France», réalisée en 2006, a pris la mesure de ces changements et a relevé un véritable défi scientifique et éthique. Les pratiques et les relations sexuelles, le plaisir et les désaccords entre partenaires y ont été explorés à divers âges, ainsi que les représentations de la sexualité et les conditions de vie.


      Douze mille personnes ont accepté de participer à cette recherche et de parler de leurs différents partenaires, de leurs pratiques sexuelles, hétérosexuelles et homosexuelles, des rencontres par Internet, des phases de la vie sans activité sexuelle, des violences subies, de leurs difficultés sexuelles, du recours au viagra... Les enjeux de santé liés à la sexualité, tels que les infections sexuellement transmissibles et l’infection à VIH en particulier, sont aussi abordés, de même que les retentissements des problèmes de santé sur la vie sexuelle.


      La question de l’asymétrie persistante en matière de sexualité entre femmes et hommes est un des thèmes centraux de l’ouvrage. Celle-ci est une des expressions des inégalités entre sexes qui prévalent dans le monde social (travail, famille, vie publique). Et l’opposition normative, sans cesse reformulée, entre une sexualité affective et un désir sexuel impérieux produit des exigences contradictoires qui rendent plus difficile l’adoption de pratiques préventives, notamment pour les femmes.


      L’ouvrage s’adresse à tous celles et ceux, chercheurs, notamment en sciences sociales et humaines, professeurs, étudiants, acteurs politiques, médecins, psychologues, et citoyens qui s’intéressent à la sexualité et à la santé.

    


    Cet ouvrage s’appuie sur une enquête réalisée par l’Inserm et l’Ined à l’initiative de l’ANRS et avec son soutien financier.

  


  Table des matières


  
    	Préambule (Jean-François Delfraissy)


    	Préface (Maurice Godelier)


    	Remerciements (Nathalie Bajos et Michel Bozon)


    	
      Les auteurs

      
        	Sous la direction de


        	Coordination


        	L'équipe de recherche


        	Collaboration

      

    


    	
      Introduction (Nathalie Bajos et Michel Bozon)

      
        	L'historique de la recherche


        	L'équipe CSF


        	Les hypothèses de la recherche


        	La méthode et le questionnaire


        	Comment lire ce livre?


        	Prolongements possibles

      

    


    	
      I. La construction de l'enquête

      
        	
          Enjeux méthodologiques et recueil des données (Nathalie Bajos, Nathalie Beltzer et Michel Bozon)

          
            	Une enquête par sondage probabiliste en population générale


            	La collecte des données


            	Bilan de l'enquête


            	L'évaluation scientifique et institutionnelle


            	Annexe 1 – Le comité scientifique de l'enquête CSF


            	Annexe 2 – Caractéristiques sociales et démographiques des personnes de l'enquête CSF


            	Annexe 3 – Construction de la variable «niveau d'éducation»

          

        


        	
          Plan de sondage et pondérations de l'enquête (LaurentToulemon et NicolasRazafindratsima)

          
            	Introduction


            	Le plan de sondage de l'enquête


            	La constitution de l'échantillon


            	Le choix des pondérations


            	Conclusion

          

        


        	
          Une enquête en population générale sur l'infection à Chlamydia trachomatis (VéroniqueGoulet et JosianeWarszawski)

          
            	Contexte et objectifs


            	Méthodologie


            	Participation à l'enquête


            	Restitution des résultats et prise en charge en cas de dépistage positif


            	Conclusion

          

        


        	
          La qualité des données: constitution de l'échantillon et conduite des entretiens (NicolasRazafindratsima)

          
            	Introduction


            	Six numéros de téléphone pour un questionnaire: les différentes étapes de constitution de l'échantillon


            	Le contexte des entretiens: effets d'enquêteurs et présence d'une tierce personne


            	Conclusion

          

        


        	
          La place et l'expérience des enquêteurs dans une enquête sensible (SharmanLevinson)

          
            	Les premiers temps d'appropriation de l'enquête: les enquêteurs au cœur d'un système complexe


            	Questions posées par les enquêteurs lors de la formation


            	Le début du terrain: des enquêteurs face à une enquête sensible


            	La reformulation des questions: biais ou bénéfices?


            	Émergence et évolution d'une «demande implicite»: les groupes de paroles et d'analyse des pratiques des enquêteurs


            	Le malaise des enquêteurs face au module sur les violences et les abus sexuels et ses expressions


            	La mise en place des groupes de parole: déchiffrage et évolution d'une demande


            	La distinction entre souffrance de l'enquêteur et souffrance de l'enquêté


            	Viol et harcèlement comme métaphores d'un malaise dans la position d'enquêteur


            	Valorisation des compétences et reconnaissance: une nouvelle demande


            	L'intérêt de prendre au sérieux l'expérience des enquêteurs

          

        

      

    


    	
      II. Les biographies affectives et sexuelles

      
        	
          Premier rapport sexuel, première relation: des passages attendus (MichelBozon)

          
            	Un événement aux significations multiples


            	Une socialisation plus précoce à la sexualité: rapprochements et différences persistantes des expériences des femmes et des hommes à l'adolescence


            	Baisse de l'âge au premier rapport et caractéristiques sociales et personnelles des individus


            	L'asymétrie persistante des expériences féminines et masculines à l'initiation sexuelle


            	L'évolution du cadre de la rencontre et du premier rapport sexuel: école, sociabilité des pairs et «domestication» de la sexualité


            	Du rapport sexuel à la relation: des significations et des déroulements plus variés


            	L'installation des normes de contraception et de protection et leurs limites


            	Débuts sexuels précoces et débuts tardifs: des attitudes émergentes à l'égard de la sexualité


            	Conclusion

          

        


        	
          Les jeunes qui n'ont pas encore eu de rapport sexuel, entre normes sociales et manque d'opportunités (ArmelleAndro)

          
            	Introduction


            	Qui sont les plus de 18 ans qui n'ont pas encore eu de rapport sexuel?


            	Des caractéristiques sociodémographiques spécifiques qui évoluent avec l'avancée en âge


            	Quels partenaires pour quelles pratiques?


            	Deux registres de justification différents


            	Un cadre de socialisation particulier?


            	Conclusion

          

        


        	
          Entre le premier rapport sexuel et la première union: des jeunesses encore différentes pour les femmes et pour les hommes (Laurent Toulemon)

          
            	Introduction


            	Du premier rapport sexuel à la première union conjugale: une étape nouvelle pour les femmes


            	Des histoires préconjugales qui restent différentes pour les femmes et pour les hommes


            	Conclusion


            	Annexe 1 – Les questions de l'enquête (extrait)


            	Annexe 2

          

        


        	
          Les séparations et leurs suites: rencontres sexuelles et prévention après une rupture conjugale ou amoureuse (NathalieBeltzer et MichelBozon)

          
            	Ruptures amoureuses, séparations conjugales: deux moments de la vie


            	Le contexte sexuel de la rupture: des situations diverses


            	Vie sexuelle après une rupture: inégalités entre femmes et hommes, et effets d'âge


            	Des nouveaux partenaires déjà engagés avec d'autres, une situation à risque particulière


            	Une nouvelle étape de la vie sexuelle

          

        

      

    


    	
      III. Partenaires, pratiques et rapports

      
        	
          Le nombre de partenaires: un certain rapprochement entre les femmes et les hommes, mais des comportements encore très différents (HenriLeridon)

          
            	Introduction


            	Le nombre de partenaires au cours de la vie


            	Les partenaires des douze derniers mois: un écart bien moindre entre hommes et femmes


            	Les partenaires de même sexe


            	La situation au moment de l'enquête et l'évolution récente


            	Conclusion


            	Distribution des nombres de partenaires sur la vie entière et sur 12 mois


            	Le comptage des partenaires sexuels: un exercice difficile...

          

        


        	
          Les sexualités homo-bisexuelles: d'une acceptation de principe aux vulnérabilités sociales et préventives (Nathalie Bajos, Nathalie Beltzer et Agnès Prudhomme)

          
            	Un nouveau contexte social et épidémiologique


            	Les multiples facettes des sexualités homo-bisexuelles


            	Parcours sociaux et acceptation de l'homosexualité


            	D'une acceptation de principe aux vulnérabilités sociales et préventives

          

        


        	
          Pratiques et rencontres sexuelles: un répertoire qui s'élargit (MichelBozon)

          
            	Introduction


            	Pratiques sexuelles: convergences et divergences entre femmes et hommes


            	Un nouveau scénario, les sites de rencontre sur Internet


            	L'échangisme: pas seulement une affaire de couples


            	Le recours à la prostitution ne diminue pas


            	Pornographie: consommation solitaire ou consommation de couple?


            	La dimension culturelle et sociale des pratiques sexuelles: diffusion et réticences


            	Pratiques sexuelles et appartenance religieuse


            	Renouvellement des partenaires et diversité du répertoire


            	L'usage du viagra et ses déterminants après 45 ans


            	Conclusion

          

        


        	
          La sexualité sans pénétration: une réalité oubliée du répertoire sexuel (ArmelleAndro et NathalieBajos)

          
            	Les pratiques non pénétratives au cœur d'un répertoire sexuel diversifié


            	Quand la sexualité est exclusivement non pénétrative


            	La sexualité non pénétrative: une activité sexuelle choisie


            	La sexualité sans pénétration: une réalité oubliée du répertoire sexuel

          

        


        	
          Fréquence et modalités des rapports sexuels: des situations contrastées selon le type de partenaire (HenriLeridon)

          
            	Avec qui a eu lieu le dernier rapport?


            	Contextes et circonstances du dernier rapport


            	Fréquence des rapports et satisfaction


            	Types de partenaires, styles d'interaction et activité sexuelle

          

        


        	
          L'absence d'activité sexuelle: une singularité plurielle (CharlotteLe Van, MichèleFerrand et SharmanLevinson)

          
            	L'inactivité sexuelle: des hommes jeunes, des femmes âgées


            	L'inactivité sexuelle chez les personnes sans relation stable: une situation différemment vécue et perçue


            	Les personnes seules sans activité sexuelle: un profil particulier


            	L'inactivité sexuelle au sein d'un couple ou d'une relation stable


            	Conclusion

          

        

      

    


    	
      IV. Sexualité et rapports de pouvoir

      
        	
          Accords et désaccords: variations autour du désir (Michèle Ferrand, Nathalie Bajos, Armelle Andro et Agnès Prudhomme)

          
            	Des rapports sexuels non souhaités aux pratiques réalisées pour faire plaisir au partenaire


            	La gestion des désaccords à l'épreuve du quotidien


            	Accords et désaccords: variations autour du désir

          

        


        	
          Les agressions sexuelles en France: résignation, réprobation, révolte (Nathalie Bajos, Michel Bozon et Agnès Prudhomme)

          
            	Une réprobation sociale accrue


            	Éléments méthodologiques et éthiques, et considérations sur la mémoire et l'oubli


            	Des conversations à caractère pornographique aux rapports sexuels imposés par la contrainte


            	Rapports ou tentatives de rapports forcés: des événements dont la perception s'est transformée


            	L'augmentation des violences déclarées dans les années 2000: un abaissement du seuil de résignation?


            	Une intolérance accrue mais une résignation qui n'a pas disparu

          

        

      

    


    	
      V. Sexualité, conditions de vie et santé

      
        	
          Sexualité, genre et conditions de vies (NathalieBeltzer, NathalieBajos et AnneLaporte)

          
            	Couple et sexualité: passage du temps et inégalités domestiques


            	L'importance du contexte professionnel et économique


            	Conditions de vie difficiles et remise en cause des rôles sociaux des femmes et des hommes


            	Genre et sexualité au carrefour des enjeux domestiques, professionnels et économiques

          

        


        	
          De la contraception à la prévention: les enjeux de la négociation aux différentes étapes des trajectoires affectives et sexuelles (NathalieBeltzer et NathalieBajos)

          
            	Le préservatif: un double code d'entrée dans la sexualité


            	Nouvelles relations, nouvelles logiques préventives?


            	Les enjeux relationnels de la contraception et de la prévention


            	De la contraception à la prévention

          

        


        	
          Infections sexuellement transmissibles: des conditions inégales d'accès au dépistage (JosianeWarszawski et VéroniqueGoulet)

          
            	Prévenir et dépister: un enjeu de santé publique face à des infections souvent asymptomatiques


            	Fréquence des déclarations d'antécédents d'IST: le sommet de l'iceberg


            	Infection à Chlamydia trachomatis: répandue mais méconnue et sous-dépistée


            	Prise en charge des IST: fortes différences entre hommes et femmes


            	Dépistage des infections à VIH: ciblé sur le profil d'exposition au risque


            	Des progrès nécessaires pour améliorer l'accès au dépistage des femmes jeunes, des femmes socialement défavorisées et des hommes

          

        


        	
          Les «difficultés» de la fonction sexuelle: contextes, déterminants et significations (SharmanLevinson)

          
            	Les difficultés de la fonction sexuelle: fréquence, gêne et recours aux soins


            	Du cumul des troubles de la fonction sexuelle à la perturbation de l'activité sexuelle


            	Trouble de la fonction sexuelle et prise en charge médicale


            	Les facteurs de santé associés aux difficultés de la fonction sexuelle: fréquence, gêne et recours aux soins


            	Éléments biographiques, contexte relationnel et troubles de la fonction sexuelle


            	Conclusion

          

        


        	
          Sexualité et maladies chroniques (AnneLaporte et NathalieBeltzer)

          
            	Introduction


            	La maladie chronique: une atteinte globale de la fonction sexuelle


            	Maladies chroniques et vie de couple


            	Troubles de l'activité sexuelle et types de pathologie


            	Vers une nécessaire prise en compte de la sexualité chez les malades chroniques

          

        

      

    


    	
      VI. Significations et représentations

      
        	
          Orientations en matière de sexualité et cours de la vie. Diversification et recomposition (MichelBozon et CharlotteLe Van)

          
            	Déclin des institutions à principes et émergence d'un nouveau régime normatif


            	Quelques tentatives préalables de classification des attitudes


            	Présentation des groupes de l'enquête CSF: les indifférents, les réservés, les enthousiastes


            	Femmes et hommes: l'évolution des orientations au fil de l'âge


            	Les orientations, une interprétation libre des expériences sexuelles


            	D'une enquête à l'autre: recomposition des attitudes face à la sexualité, maintien du clivage entre femmes et hommes

          

        


        	
          La sexualité à l'épreuve de l'égalité (Nathalie Bajos, Michèle Ferrand, Armelle Andro et Agnès Prudhomme)

          
            	La différence «naturelle» des sexes: le socle des représentations de la sexualité


            	Une perspective différentialiste au cœur d'un modèle procréatif


            	La sexualité: champ d'expression des inégalités sociales de sexe?


            	L'injonction à la sexualité


            	Du «différentialisme à l'égalitarisme  »: la sexualité à l'épreuve de l'égalité

          

        

      

    


    	
      VII. Synthèse

      
        	
          Sexualité, genre et santé: les apports de l'enquête «Contexte de la sexualité en France» (NathalieBajos et MichelBozon)

          
            	Pourquoi et comment enquêter sur la sexualité


            	D'un siècle à l'autre: changements et permanences


            	Trajectoires féminines, trajectoires masculines: une atténuation des différences


            	Des modes de rencontre et des répertoires sexuels de plus en plus diversifiés


            	La différenciation sociale des comportements sexuels chez les femmes


            	Les violences sexuelles


            	Expériences et représentations de la sexualité: entre recompositions et permanences


            	Réflexions pour les politiques publiques

          

        

      

    


    	Postface (Alfred Spira)

  


  
    
      Préambule

    


    
      
        Jean-François Delfraissy

        
          
            directeur de l'Agence nationale de recherches sur le sida et les hépatites virales

          

        

      

    

  


  
    
      La publication de cet ouvrage sur l'enquête «Contexte de la sexualité en France» couronne une entreprise scientifique, dont l'Agence nationale de recherches sur le sida et les hépatites virales a pris l'initiative en 2003. L'engagement de l'ANRS en faveur des enquêtes sur les comportements sexuels est ancien. Dès sa création, en 1989, dans le contexte préoccupant de la diffusion de l'infection à VIH, l'Agence, prenant acte de l'absence de connaissances scientifiques récentes sur la sexualité, avait , la plus importante jamais réalisée à ce jour dans notre pays et dont les résultats avaient été publiés dans la revue Nature  [1] . La conviction de l'ANRS était déjà qu'on ne peut s'engager en faveur d'une politique ambitieuse de prévention sans connaissances sur les comportements de la population. Les enquêtes sur les comportements sexuels sont et continueront à être une pièce maîtresse du dispositif moderne de la santé publique.


      Le contexte social et épidémiologique s'est profondément renouvelé depuis l'enquête de 1992 et la prévention reste aujourd'hui encore une nécessité absolue. L'originalité de l'enquête «Contexte de la sexualité en France», réalisée auprès de 12 000 personnes, que Nathalie Bajos et Michel Bozon ont menée à bien en 2006 avec une équipe de douze chercheurs, est d'avoir inscrit l'infection à VIH dans l'ensemble des questions de santé et des risques qui touchent à la sexualité et proposé d'associer un volet épidémiologique permettant, pour la première fois en France, d'analyser la prévalence de l'infection à Chlamydia trachomatis. Mais l'originalité de la recherche est aussi d'avoir mis utilement ces questions en perspective avec les rapports entre les sexes, les nouvelles trajectoires affectives et sexuelles, les conditions de vie, permettant ainsi de mieux saisir les enjeux actuels de l'épidémie, notamment sa féminisation et sa précarisation. L'ouvrage qui nous est présenté aujourd'hui sera lu par celles et ceux qui travaillent à la prévention des risques en matière de sexualité, mais aussi par toutes les personnes qui s'interrogent sur les évolutions de la sexualité dans notre société et sur les facteurs sociaux qui déterminent nos comportements en la matière. Nul doute qu'il servira très longtemps de référence sur ces thèmes qu'il aborde avec rigueur et audace.


      Je souhaite remercier les chercheurs de l'équipe CSF, l'Inserm et l'Ined, ainsi que la Fondation de France, la Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques (DREES) du ministère de la Santé et l'Institut national de prévention et d'éducation pour la santé (INPES) qui nous ont fait confiance et qui se sont associés pour que puissent être produits des résultats scientifiques indispensables à la lutte contre l'épidémie d'infection à VIH.

    

  


  
    


    Notes du chapitre


    [1]↑Alfred SPIRA, Nathalie BAJOS and ACSF group, «AIDS and sexual behaviour in France», Nature, 1992, 360, p. 407-409.
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      Nul doute que les lecteurs de cet ouvrage seront passionnés par les résultats de la dernière grande enquête sur la sexualité en France. Même si les méthodes utilisées dans une recherche quantitative comme l'enquête «Contexte de la sexualité en France» sont bien éloignées de celles de l'anthropologie, un anthropologue ne se sent pas dépaysé devant les données foisonnantes qu'elle propose, et dont cet ouvrage donne un aperçu. Pour Nathalie Bajos, Michel Bozon et l'équipe qui a travaillé avec eux, il ne s'agissait pas d'effectuer un comptage, mais bel et bien d'explorer les logiques sociales qui structurent l'engagement dans la sexualité et les expériences vécues des acteurs, et plus profondément le rapport qu'une société entretient avec la sexualité.


      La recherche évite de traiter la sexualité de façon fragmentée: elle explore tout autant l'expérience de la procréation, de la contraception, de la violence sexuelle que le plaisir, l'amour, la diversité des partenaires, des pratiques sexuelles, les troubles de la sexualité, l'utilisation du viagra, mais aussi les significations qui sont attribuées aux actes sexuels. La vie sexuelle est abordée à partir de l'entrée dans la sexualité, avant même qu'il y ait des rapports avec pénétration, et jusqu'à un âge avancé. Voici quelques faits importants qui s'en dégagent.


      C'est d'abord l'entrée dans la vie sexuelle des garçons et des filles à un âge de plus en plus similaire qui retient l'attention. Un autre fait, complémentaire du précédent, est que l'entrée dans la vie sexuelle des jeunes n'entraîne plus les mêmes conflits qu'autrefois avec leurs parents. Le premier partenaire sexuel d'un jeune homme ou d'une jeune fille n'est plus considéré d'emblée comme le futur mari ou la future épouse. Ce qui signifie que la virginité et la chasteté ne sont plus dans l'ensemble des valeurs morales acceptées et donc des préceptes mis en œuvre par les individus pour régler leur conduite. De plus, fait nouveau et moderne, la recherche et la découverte d'un partenaire sexuel se font de plus en plus parmi les jeunes, mais pas seulement par eux, en ayant recours à Internet, et cette tendance va probablement continuer à se développer. L'individu échappe par là au contrôle et aux limites de son environnement social quotidien. Il est intéressant de constater que des individus appartenant à des minorités religieuses très pratiquantes, telles des jeunes filles musulmanes, y ont recours.


      Si l'on interroge les personnes vivant en France sur la nature des actes sexuels qu'ils pratiquent, on s'aperçoit d'un enrichissement, si l'on peut dire, du «répertoire» des actes sexuels, aussi bien chez les hommes que chez les femmes. Il se manifeste par exemple par la généralisation de la fellation et du cunnilingus. On constate, ce qui est également très important, que les individus ont de plus en plus de partenaires sexuels au cours de leur vie, ce qui bien entendu entraîne une diversification de leurs expériences affectives et érotiques. Cette évolution a eu, semble-t-il, plus d'effet et plus d'importance dans la vie personnelle des femmes que dans celle des hommes. Cela ne veut pas dire que les deux sexualités – masculine et féminine – soient les mêmes ou devenues les mêmes, mais que les deux sexes cherchent et trouvent du plaisir dans les mêmes actes. Ceci correspondrait à la prise de conscience de plus en plus grande de l'importance de la sexualité dans la vie des couples. Réussir «sa vie de couple» c'est réussir à la fois une vie sexuelle et une vie affective.


      On doit remarquer que désormais l'un des stimulants les plus répandus de la sexualité est la consommation domestique de films porno graphiques. Les effets sur les pratiques et les idéaux amoureux de cette consommation de matériaux pornographiques divers restent mal connus. L'échangisme reste une pratique très minoritaire, limitée à certains milieux sociaux. Notons que le recours au viagra et à d'autres substances du même type, qui permettent un allongement de la vie sexuelle chez les hommes, mais aussi chez les femmes, ne concerne pas tous les milieux probablement à cause du coût de ces produits, et peut-être parce qu'en avouer l'usage, pour un homme, laisse planer un doute sur sa virilité. Malgré cette diversification et cet élargissement des pratiques sexuelles, le recours à la prostitution ne semble pas reculer chez les hommes. Elle reste pratiquée autant qu'auparavant par une minorité d'hommes âgés pour la plupart de moins de 35 ans.


      Il semble nécessaire de prendre un recul historique plus large que les trois dernières décennies pour comprendre une évolution de la sexualité des Français qui vient de plus loin. Il faut repartir du fait que pendant des siècles la sexualité des individus a été soumise en Occident aux préceptes du christianisme. Pour résumer ceux-ci de façon brève, la sexualité était soumise à trois interdits: pas de sexe avant le mariage, pas de sexe hors du mariage et, après la mort du conjoint, pas de sexe après le mariage, le remariage des veufs ou des veuves étant fortement découragé, sinon discrédité. La raison profonde de ces interdits était que l'union d'un homme et d'une femme n'était autorisée que dans le cadre du mariage et que celui-ci était un sacrement, c'est-à-dire l'union de deux êtres de sexe différent en face de Dieu. Et ces deux êtres, en s'unissant sexuellement, étaient supposés ne faire qu'une seule chair, una caro. Le mariage chrétien n'autorisait parmi les pratiques sexuelles que celles tournées vers la reproduction et non vers le plaisir. De ce fait, toutes les caresses qui donnent du plaisir sans entraîner la reproduction de l'espèce humaine, telles la masturbation, la fellation ou le cunnilingus, étaient absolument interdites. L'interdiction suprême portait cependant sur la sodomie, pratique dite «contre nature» et qui entraînait de ce fait la condamnation absolue de l'homosexualité masculine. Toutes les pratiques sexuelles engendrant du plaisir pouvaient alors être considérées comme des péchés et désirer les accomplir apparaissait comme autant de «mauvaises pensées» inspirées par l'esprit du Mal, par Satan. Dans cette vision c'était des désirs de la chair que venait en l'homme le péché. Cette manière de voir la sexualité et cet ensemble de préceptes étaient d'autant plus partagés qu'ils étaient diffusés largement dans la société par le relais de l'éducation dont l'Église jusqu'au XIX e siècle a eu le monopole.


      Bien entendu ce résumé du noyau des interdits chrétiens pesant sur la sexualité occidentale ne doit pas faire oublier que ces interdits religieux n'étaient pas universellement respectés. Il suffit de rappeler les conduites dites «libertines» de l'aristocratie française au XVIII e siècle ou les mœurs bourgeoises du XIX e siècle où, en plus de leur famille, des hommes s'autorisaient des relations avec des maîtresses qu'ils installaient plus ou moins au vu et au su de la société.


      Ce sont donc toutes ces formes proscrites de plaisir sexuel et dont la pratique restait nécessairement marquée par ces interdits, engendrant de ce fait des sentiments plus ou moins forts de culpabilité, qui deviennent depuis plusieurs décennies des pratiques normales au sein d'une vie sexuelle épanouie. Cette évolution prend donc ses racines lointaines dans un mouvement de transformations de la vie sociale et des mœurs qui a abouti à la séparation de l'État et de la religion. C'est ce que l'on constate dans l'enquête de 2006, puisque, comment on l'a dit, la virginité et la chasteté ne sont plus des vertus, donc des valeurs comprises par la majorité de la population, dont la plus grande partie des chrétiens pratiquants. Seule une petite minorité de ces derniers ainsi qu'une partie des membres de la communauté musulmane continuent à s'imposer de respecter les interdits sexuels de leur religion.


      Cette évolution de long terme s'est trouvée relayée et renforcée par d'autres transformations sociales. Pendant des siècles a pesé sur les rapports hétérosexuels la peur qu'ils n'entraînent une grossesse non désirée, que ce soit à la suite de rapports avec le conjoint légal ou avec d'autres partenaires. L'invention de la pilule et la possibilité pour les femmes de contrôler l'usage de leur corps ont ouvert des possibilités nouvelles de satisfaire sans crainte des désirs sexuels, même si les méthodes de contraception ne sont pas toujours efficaces. Avec les années 1970 et la pilule, s'ouvre une période dite de «libération sexuelle» dont les femmes ont alors pleinement profité. Par ailleurs, c'est aussi à la même époque, en 1975, qu'est autorisé l'avortement sous certaines conditions.


      Un autre fait important qui a eu pour conséquence qu'un plus grand nombre d'individus peuvent désormais connaître au cours de leur existence un nombre important de partenaires et diversifier leurs expériences est la promulgation en 1975 de la loi autorisant le divorce par consentement mutuel. Aujourd'hui en France un mariage sur trois finit par un divorce ou par une séparation. L'une des conséquences en est la multiplication des familles dites «recomposées». Mais surtout le mariage n'est plus l'acte fondateur du couple et le couple n'est plus la famille. Un tiers des couples en France sont non mariés et plus de la moitié des enfants naissent désormais hors mariage. Mais ceci n'en fait pas des bâtards comme autrefois puisque les enfants, qu'ils soient nés dans ou hors mariage, ont les mêmes droits et les mêmes protections sociales.


      S'il est évident que les mariages ou les unions fondés sur l'amour ne durent pas éternellement et que de plus en plus les individus n'hésitent pas à se séparer ou à divorcer lorsqu'ils ne s'entendent plus, il n'en reste pas moins qu'à travers cette enquête nous voyons que l'idéal pour les individus des deux sexes reste de vivre de façon relativement prolongée une vie de couple riche à la fois sur le plan sexuel et affectif. Et il semble qu'à cet idéal les femmes soient plus attachées que les hommes. C'est ce que l'on résume par la formule «réussir une vie de couple». Cela n'implique pas que cette vie à deux sera éternelle, mais que tant qu'elle dure une certaine fidélité sexuelle réciproque est demandée. Une minorité de Français considère désormais cependant qu'à côté d'un partenaire privilégié d'autres relations amoureuses sont possibles. Ces individus acceptent donc l'idée qu'entretenir simultanément plusieurs relations sexuelles et/ou affectives est possible et les enrichit. C'était la position de Simone de Beauvoir et de Sartre qui ont vécu leur relation en la privilégiant mais sans exclure d'autres rapports avec d'autres personnes [1] . Simone de Beauvoir cependant avait dû constater que cette situation n'était pas facile à vivre lorsque les amants parallèles désiraient occuper la position de l'amant privilégié. Il est d'ailleurs compréhensible que dans une civilisation qui pendant des siècles a privilégié la monogamie pour des raisons religieuses — monogamie que le Code civil a repris à son compte dans le cadre d'un État laïque — le modelage de la sensibilité et des désirs des individus se fasse toujours en référence à l'idée d'un couple stable et excluant d'autres relations parallèles. Par contre dans d'autres sociétés où la polygamie ou la polyandrie sont des formes sociales normales, les attentes et les conduites sexuelles des individus n'obéissent pas à un tel idéal.


      L'enquête a également permis de préciser que les hommes et les femmes qui ont des rapports sexuels avec une personne du même sexe représentent une minorité de la population, environ une personne sur vingt, soit 5%, une proportion semblable à celle enregistrée dans d'autres pays européens, le Danemark, la Grande-Bretagne etc. En abordant ce thème, plusieurs commentaires s'imposent. Tout d'abord, un décalage se fait jour entre ces pratiques et la visibilité sociale de l'homosexualité, liée en partie aux revendications de certains groupes homosexuels désirant créer légalement des familles homoparentales.


      Avant de discuter de ce point particulier et important, il faut peut-être s'attarder sur la notion de bisexualité. En fait, la bisexualité n'est pas seulement une catégorie à part qui s'ajouterait à celles de l'hétérosexualité et de l'homosexualité. Pour certains auteurs, tout individu est à la naissance bisexuel et c'est la pression sociale qui oriente ensuite massivement la sexualité des individus vers l'hétérosexualité. Ce postulat de la bisexualité originelle de l'être humain avait déjà été avancé il y a longtemps par Freud. Des disciplines très différentes, telle la primatologie, ont démontré que les deux espèces de primates les plus proches de l'homme par leur constitution génétique, les chimpanzés et les bonobos, étaient des espèces bisexuelles. Au cours du XX e siècle, à des dates différentes selon les pays occidentaux, l'homosexualité a cessé d'être considérée dans le cadre de la médecine comme une maladie dont il fallait guérir ou, dans le cadre de la psychologie, comme une perversion que l'on devait combattre. L'homosexualité est dès lors apparue dans le champ scientifique comme une autre sexualité, autre, certes, mais normale. On pourrait aller plus loin et éviter d'opposer ces deux sexualités comme étant différentes et dire qu'elles sont en fait les deux dimensions complémentaires de la même sexualité humaine. Dans cette perspective on pourrait imaginer que l'évolution future de la sexualité dans les pays occidentaux ira beaucoup plus vers un plus grand nombre d'individus des deux sexes ayant des pratiques à la fois homosexuelles et hétérosexuelles, sans que le nombre d'individus s'affirmant exclusivement homosexuels n'augmente dans les mêmes proportions. Il faut rappeler cependant que même si l'homosexualité masculine et féminine est en train de sortir de son statut négatif dans les sociétés occidentales, cette situation n'était pas le cas de toutes les sociétés et de l'Antiquité et des Temps modernes. Dans certaines sociétés d'Océanie ou d'Asie les pratiques sexuelles avec une personne de même sexe représentent une forme normale de sexualité et constituent même parfois l'une des conditions pour les hommes pour qu'ils construisent leur virilité.


      Mais si l'homosexualité est de plus en plus reconnue et acceptée, surtout par les jeunes générations, comme une sexualité autre mais normale, l'idée d'autoriser des couples d'homosexuels, gays ou lesbiennes, à créer des familles en élevant des enfants est l'objet encore de beaucoup de résistance et même de refus. Le refus étant d'ailleurs plus grand à l'encontre de l'idée que deux hommes puissent élever des enfants qu'à l'encontre de l'idée que deux femmes puissent le faire. Persiste donc dans l'opinion publique l'idée qu'élever des enfants est fondamentalement une tâche féminine. Une autre raison de résistance, plus abstraite peut-être, est que, quel que soit le rôle premier ou non des femmes dans l'éducation des enfants, il faut pour assurer l'équilibre de ces derniers qu'un homme soit présent auprès d'une femme pour que l'enfant trouve sa place et construise son identité dans la société. On peut imaginer que cet argument tomberait si l'on considérait que les soins dits «paternels» et «maternels» peuvent être assumés indépendamment du sexe de la personne qui les assume.


      On constate donc que, même si l'homophobie dans notre société est de plus en plus combattue sur les plans politique et juridique, dans le cœur de la société civile, c'est-à-dire dans la vie quotidienne, beaucoup reste à faire et on peut penser que plus l'homophobie reculera, plus les enfants élevés par des homosexuels seront à l'abri, à l'école ou ailleurs, de toute ségrégation ou humiliation. Car en fait c'est autour de l'enfant que les choses se jouent. Et pour comprendre qu'une minorité d'homosexuels, hommes ou femmes, désirent à la fois vivre leur sexualité, autre mais normale, et satisfaire leur désir d'élever des enfants, il faut prendre en compte une évolution des mentalités qui a commencé dès le XIX e siècle et indépendamment des questions d'homosexualité et d'hétérosexualité. Cette évolution est celle qui a donné une valeur nouvelle à l'enfance et à l'enfant, et qui s'est concrétisée en 1959 par la promulgation d'une Déclaration universelle des droits de l'enfant. On peut donc comprendre que dans certains pays occidentaux une minorité parmi les homosexuels puisse aujourd'hui prétendre à la fois vivre son sexualité et élever des enfants. Le débat est ouvert et devra aboutir à des décisions prises à la fois au niveau politique et juridique pour encadrer les nouvelles formes de parentalité.


      La sexualité est un des domaines privilégiés à travers lesquels se construisent le féminin et le masculin, selon une hiérarchie que nos sociétés «égalitaires» ont du mal à ébranler. Les résultats de cette recherche attestent d'une grande immobilité des représentations sociales concernant le rôle des hommes et des femmes dans l'interaction sexuelle. L'analyse des comportements sexuels qui nous est présentée fait apparaître les soubassements profondément inégalitaires de nos sociétés. Et la croyance en des besoins naturels plus importants des hommes en matière de sexualité apparaît finalement comme la justification ultime des inégales positions sociales des hommes et des femmes. Et c'est là qu'il faut rappeler que, malgré des avancées importantes dans les domaines politiques et autres vers l'égalité des sexes, peu de changements ont été réalisés depuis des décennies au niveau de la vie domestique quotidienne. Très peu d'hommes encore partagent avec leurs compagnes les tâches domestiques et les soins quotidiens aux enfants. Un autre point intéressant est d'apprendre que ce sont les individus, hommes et femmes, qui ont eu le plus de partenaires au cours de leur vie qui adhèrent le plus à l'idée selon laquelle l'amour n'est pas nécessaire pour avoir des rapports sexuels. Ce qui laisse entendre que ce n'est pas dans l'«essence» des femmes d'avoir moins de désir sexuel.


      Un dernier fait important mis en évidence par cette enquête est le nombre d'agressions sexuelles subies en France par les femmes, mais aussi par des hommes. Ces agressions qui revêtent la forme soit d'attouchements imposés, soit de tentatives de rapports sexuels forcés, soit de rapports forcés réellement accomplis, sont en augmentation par rapport aux enquêtes précédentes conduites auprès de femmes. Cela signifie-t-il un accroissement des violences sexuelles en France ou une plus grande capacité aujourd'hui d'en parler, par suite d'une moindre résignation individuelle et d'une plus grande réprobation sociale de ces violences? L'enquête conclut dans ce sens. C'est donc un fait socialement important que ces violences soient de moins en moins supportables et de plus en plus dénoncées par les femmes. Mais ceci n'est qu'un aspect du rapport de domination des hommes sur les femmes et sur les jeunes, qui continue d'exister en France dans de multiples domaines de la vie où se trouvent associés les deux sexes, les domaines du travail, de la politique et de la vie de famille. Ces faits de domination constituent toujours l'arrière-plan social et culturel de la vie des individus et restent profondément intériorisés par eux.


      Dernière remarque. Une enquête sur la sexualité est une démarche délicate qui exige de respecter un code déontologique précis. Et la nature des questions peut questionner l'enquêteur lui-même. À observer les procédures utilisées dans cette recherche, il est évident que la déontologie a été respectée. Mais il est également intéressant de découvrir que les enquêteurs, lorsqu'ils étaient confrontés à des réponses évoquant des violences sexuelles et d'autres formes de la domination masculine, étaient profondément affectés par ces faits et auraient voulu parfois aider la personne interviewée. On mesure à travers ces faits ce que signifie construire et mener une enquête scientifique sur des faits intimes, ce que cela implique de la part de l'enquêteur de décentrement nécessaire par rapport à son moi social et intime, décentrement qui ne signifie en aucun cas un désintérêt vis-à-vis des autres ni une attitude négative vis-à-vis de leurs façons de vivre. Cette enquête démontre sans ambiguïté que la connaissance de l'altérité de l'autre est à la fois nécessaire et possible, mais sous condition de rigueur scientifique et de vigilance critique.


      Finalement, cette recherche permet de mettre à jour un ensemble de changements profonds de la sexualité, qui s'inscrivent dans des temporalités différentes. Malgré ces transformations, qui retiendront l'attention, on constate que le champ de la sexualité reste marqué par des inégalités, notamment entre hommes et femmes, qui font écho aux profondes inégalités qui perdurent dans les autres sphères du monde social. La sexualité est toujours à l'image de la société. Elle fonctionne en permanence comme une sorte de «machine ventriloque» d'une multitude de rapports sociaux entre les sexes mais aussi entre les groupes humains, rapports qui en fait n'ont rien à voir avec la sexualité.

    

  


  
    


    Notes du chapitre


    [1]↑Simone de Beauvoir, dans Mémoires, vol. 3: «Il y a une question que nous avions étourdiment esquivée: comment le tiers s'accommoderait-il de notre arrangement? Il arriva qu'il s'y pliât sans peine; notre union laissait assez de place pour des amitiés ou des camaraderies amoureuses, pour des romances fugaces. Mais si le protagoniste souhaitait davantage, des conflits éclataient.»
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      Introduction


      L'enquête sur le contexte de la sexualité en France: une recherche pluridisciplinaire sur sexualité, genre et santé
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        Michel Bozon
      

    

  


  
    
      L'historique de la recherche


      À l'initiative de l'Agence nationale de re cherches sur le sida et les hépatites virales (ANRS), un groupe d'experts, constitué de chercheurs ayant participé à la recherche «Analyse des comportements sexuels en France» réalisée en 1992, sous la responsabilité de Alfred SPIRA et coordonnée par Nathalie BAJOS, de spécialistes du champ de la sexualité et d'autres chercheurs, a été réuni en mai 2002. Il s'agissait de réfléchir à l'opportunité de réaliser une nouvelle enquête sur les comportements sexuels en France au début des années 2000. Au cours de la décennie précédente, le contexte épidémiologique de l'infection à VIH s'était sensiblement modifié et les évolutions récentes étaient marquées notamment par une féminisation et une précarisation de l'épidémie. Avec l'apparition de nouveaux traitements, les représentations du sida et des risques encourus s'étaient profondément transformées et ces évolutions pouvaient s'être accompagnées de changements, voire de relâchements, dans les pratiques préventives. Pour guider les politiques de prévention, il était important de disposer de données scientifiques sur les pratiques sexuelles et sur les nouvelles conditions sociales d'exercice de la sexualité et de prise de risque, en tenant compte des modifications sociales qu'a connues la société française, en particulier celles qui renvoient aux rapports sociaux entre les femmes et les hommes et aux liens entre sexualité et conditions de vie.

    


    
      L'équipe CSF


      Une équipe de recherche pluridisciplinaire a donc été constituée, associant des femmes et des hommes (neuf femmes et quatre hommes) de différentes disciplines. Les sociologues étaient les plus nombreux, mais il y avait aussi des démographes, des épidémiologistes, une psycho sociologue, une économiste de la santé, certains ayant une expérience dans le champ des enquêtes sur la sexualité, d'autres apportant un regard neuf sur ces questions. Cette équipe a déposé en mars 2003 un projet de recherche qui a été examiné par le comité scientifique «Santé publique, sciences de l'homme et de la société» de l'ANRS. Cinq années ont ainsi été nécessaires pour élaborer des hypothèses de recherche ainsi qu'une méthodologie d'enquête, réaliser deux enquêtes pilote pour tester le dispositif de recherche, effectuer l'enquête nationale, puis l'analyser et publier enfin ce volume.

    


    
      Les hypothèses de la recherche


      L'enquête «Contexte de la sexualité en France» (CSF) a adopté une perspective large. Elle appréhende les trois composantes de la sexualité que sont les actes, les relations et les significations, en les inscrivant à la fois dans les trajectoires individuelles et dans le contexte social. Trois hypothèses centrales ont organisé la recherche.


      La première réfère l'évolution des comportements sexuels et la transformation des contextes préventifs à la diversification des trajectoires affectives et conjugales (période de jeunesse plus longue, augmentation de la mobilité conjugale, allongement de la vie sexuelle) et à l'individualisation croissante des normes relatives à la sexualité.


      Une seconde hypothèse explore la manière dont les éléments qui structurent les rapports entre hommes et femmes, en particulier tout ce qui construit une différence de pouvoir entre eux, contribuent à établir un style d'interaction sexuelle et un contexte de gestion du risque et de la prévention qui ne placent pas les partenaires à égalité.


      Enfin, le degré de maîtrise que les individus ont de leurs conditions de vie (conditions matérielles, niveau de vie, sociabilité, état de santé) est posé comme un facteur déterminant de leur expérience de la sexualité et de leur aptitude à adopter des pratiques préventives.


      Dans l'examen des conditions et des conséquences de l'activité sexuelle, une approche de type «Santé et sexualité» a été privilégiée, qui envisage l'infection à VIH mais aussi la contraception, les IVG, les IST (infections sexuellement transmises), les violences sexuelles, les dysfonctions et autres problèmes sexuels. L'enquête comprend en outre une extension épidémiologique visant à étudier, pour la première fois en France, la prévalence de l'infection à Chlamydia trachomatis et les facteurs de risque de la contamination.

    


    
      La méthode et le questionnaire


      L'enquête CSF s'appuie sur le protocole mis au point dans l'enquête ACSF de 1992. Une enquête téléphonique anonyme a ainsi été menée auprès de 12 364 personnes âgées de 18 à 69 ans qui ont répondu entre septembre 2005 et mars 2006 à un questionnaire d'une durée moyenne de 50 minutes.


      Reprenant le fil progressif et habituel d'une conversation, le questionnaire permettait tout d'abord de caractériser les personnes interrogées du point de vue de leur appartenance sociale, les sollicitait ensuite sur les enjeux de santé auxquelles elles pouvaient être confrontées et recueillait leur avis sur un certain nombre d'opinions en matière de rapports entre les hommes et les femmes, dans le domaine de la sexualité en particulier. Puis, c'est une logique biographique qui a été adoptée, permettant de situer les expériences sexuelles et préventives des individus au regard des relations affectives les plus importantes qui ont jalonné leur parcours de vie. Étaient ainsi explorés les tout débuts de leur vie sexuelle, les partenaires qu'elles et ils avaient pu avoir avant de se mettre en couple, pour en arriver ensuite progressivement à leur activité sexuelle présente. Les questions de sida et d'infections sexuellement transmissibles n'étaient abordées qu'en fin de questionnaire, juste avant d'en venir aux questions sur les violences sexuelles et les troubles de la sexualité. Pour finir, les personnes étaient invitées à donner leur point de vue sur le sens que la sexualité revêtait aujourd'hui dans leur vie. Enfin, au terme de cet échange, un sous-échantillon de 5 000 personnes a été sollicité pour participer à l'enquête sur l'infection à Chlamydia trachomatis.


      Tout au long au questionnaire, les formulations employées visaient à proscrire les jugements de valeurs et à respecter les registres d'expression de la population, s'appuyant pour ce faire sur les premiers résultats d'une enquête qualitative que l'équipe mène par ailleurs et dont les analyses seront présentées dans une autre publication.

    


    
      Comment lire ce livre?


      L'ouvrage présente les résultats détaillés de l'ensemble des thèmes abordés dans le questionnaire de l'enquête CSF. Dans la mesure où tous les lecteurs n'ont pas les mêmes intérêts ni le même temps à consacrer à la lecture de l'ouvrage, ce guide peut les aider à s'orienter dans le livre.


      Les personnes qui veulent seulement s'en tenir aux principaux résultats de l'enquête se rendront directement à la partie de synthèse Sexualité, genre et santé. Les apports de l'enquête CSF. Si un thème retient leur attention dans cette synthèse, ils pourront visiter les chapitres correspondants, qui sont référencés dans le texte.


      Les lecteurs qui s'intéressent surtout aux évolutions de la sexualité liront en priorité la deuxième partie Les biographies affectives et sexuelles et la troisième partie Partenaires, pratiques et rapports, qui comprennent au total dix chapitres. Ils iront ensuite voir le chapitre de synthèse, déjà mentionné.


      Les personnes qui souhaitent approfondir les liens entre changements de la sexualité et transformations des rapports entre femmes et hommes liront surtout la quatrième partie Sexualité et rapports de pouvoir, les chapitres 19 Sexualité, genre et conditions de vie, et 20 De la contraception à la prévention, ainsi que la sixième partie Significations et représentations. La question des rapports entre femmes et hommes dans le champ de la sexualité est un des fils directeurs de l'ouvrage.


      Certaines personnes s'intéressent à la manière dont l'enquête a été menée, aux difficultés qu'elle a rencontrées, aux choix méthodologiques, au travail des enquêteurs, au questionnaire. Tous ces aspects, qui présentent un certain nombre de spécificités dans une enquête sur la sexualité, sont traités dans la première partie La construction de l'enquête, dont le chapitre 2 Enjeux méthodologiques et recueil de données constitue un résumé synthétique.


      Pour examiner les différentes facettes des relations entre santé et sexualité, il est recommandé de lire la cinquième partie Sexualité, conditions de vie et santé, ainsi que le chapitre 4 Le dépistage des infections à Chlamydia trachomatis, le chapitre 18 Les agressions sexuelles en France et le chapitre 26 Sexualité, genre et santé.


      Cependant on peut aussi essayer de se perdre dans le livre, les chapitres pouvant être lus indépendamment les uns des autres. On peut par exemple s'intéresser aux jeunes qui n'ont pas encore eu de rapports sexuels (chapitre 8), aux personnes qui n'ont plus d'activité sexuelle (chapitre 16), ou encore aux personnes qui pratiquent une sexualité sans pénétration (chapitre 14). Si l'on s'intéresse aux personnes homo-bisexuelles, on ira d'abord au chapitre 12, mais on trouvera des éléments aussi dans les chapitres 7, 11, 13 et 18. Enfin, une typologie qui synthétise les orientations des individus en matière de sexualité est proposée au chapitre 24 et le chapitre 25 examine les normes sur la sexualité au regard de l'égalité entre femmes et hommes.


      Chaque chapitre comprend des tableaux dans le texte, et des tableaux d'approfondissement reproduits en annexe.

    


    
      Prolongements possibles


      Les lecteurs souhaitant suivre l'actualité scientifique de l'équipe de recherche, consulter la liste des publications et des communications sur l'enquête CSF ou lire les résultats présentés sous une forme plus synthétique peuvent se rendre sur le site de l'enquête: http://www.enquetecsf.net .
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      La production de données scientifiques sur la sexualité soulève des interrogations d'ordre éthique, théorique et méthodologique. La légitimité sociale d'interroger des femmes et des hommes sur leur sexualité s'est sensiblement accrue depuis l'enquête sur les comportements sexuels de 1992, comme en attestent le peu de réserves suscitées par la nouvelle recherche auprès des partenaires scientifiques et institutionnels, et des enquêteurs. La faisabilité et l'intérêt d'une enquête sur le thème n'étaient plus à démontrer. Il n'en demeure pas moins qu'une enquête sur un tel sujet présente toujours des enjeux spécifiques et que les résultats produits contribuent à asseoir des discours normatifs. Il apparaît donc nécessaire d'expliciter non seulement les choix théoriques de l'équipe, comme cela est proposé dans l'introduction de cet ouvrage et dans les différents chapitres, mais aussi les choix méthodologiques et les conditions de recueil des données, pour qu'un regard critique puisse être porté sur les résultats produits.


      L'enquête sur le contexte de la sexualité en France (CSF) de 2006 s'appuie largement sur le protocole de l'enquête ACSF sur les comportements sexuels en France réalisée en 1992 [Spira, Bajos et al., 1993], mais des aménagements ont dû être apportés pour tenir compte des enseignements des enquêtes précédentes, des modifications de la couverture téléphonique en France et de l'évolution du contexte social (voir l'introduction de cet ouvrage). L'enquête CSF a fait l'objet d'une réflexion méthodologique approfondie qui a nécessité deux ans de travail préalable [1]  et qui a donné lieu à des analyses quantitatives et qualitatives sur les conditions de recueil et la fiabilité des données recueillies.


      On trouvera dans le présent chapitre une présentation du protocole du volet quantitatif de l'enquête et des conditions du recueil des données, et le lecteur pourra se référer aux chapitres suivants pour prendre connaissance des analyses approfondies sur ces différentes thématiques.

    


    
      Une enquête par sondage probabiliste en population générale


      
        La population d'enquête


        L'enquête CSF est la troisième enquête quantitative nationale sur les comportements sexuels de la population résidant en France. Alors que la recherche réalisée en 1970 par P. Simon et ses collègues [Simon et al., 1972] avait permis d'interroger 2 625 personnes âgées de plus de 18 ans en face-à-face [2] , l'enquête ACSF [Spira, Bajos et al., 1993], réalisée en 1992 et effectuée par téléphone, avait recueilli les réponses de 20 055 femmes et hommes âgés de 18 à 69 ans. L'enquête CSF a porté quant à elle sur un échantillon probabiliste de 12 364 personnes âgées de 18 à 69 ans interrogées par téléphone.


        Toute personne âgée de 18 à 69 ans, résidant en France et comprenant suffisamment bien la langue française pour être en mesure de répondre au questionnaire téléphonique était éligible. Les jeunes de moins de 18 ans n'ont pas été inclus dans l'enquête car une part relativement importante d'entre eux n'avait pas encore eu de premier rapport sexuel. En outre, la présence possible des parents, dont l'autorisation préalable est nécessaire, peut conduire les jeunes, lors de l'entretien téléphonique, à fournir des réponses qui ne correspondent pas à la réalité de leur vie affective et sexuelle, risquant ainsi de biaiser l'étude de cette phase de la vie. L'enquête permet toutefois, à partir d'une interrogation rétrospective, une étude approfondie de la phase d'entrée dans la sexualité.


        Alors que plusieurs enquêtes étrangères [Johnson et al., 2001; Dubois-Arber et al., 1997] ont limité l'âge d'inclusion à 45 ans, l'échantillon de CSF inclut les personnes âgées jusqu'à 69 ans. Ce choix a été dicté par la volonté d'étudier comment la population gère sa vie affective et sexuelle dans un contexte d'allongement de la vie sexuelle [Delbès et Gaymu, 1997]. Fixer une limite d'âge plus élevée eut été riche d'enseignements sur la sexualité des personnes âgées mais aurait conduit, à coût équivalent, à réduire les effectifs des classes d'âges plus jeunes et donc à limiter les analyses approfondies sur les personnes plus directement concernées par les infections sexuellement transmissibles et le risque d'infection à VIH en particulier.

      


      
        Structure et taille de l'échantillon


        L'objectif principal de l'enquête étant de recueillir des données permettant de caractériser le contexte de la sexualité en France, la taille de l'échantillon devait être suffisamment importante pour permettre d'analyser les pratiques et les représentations de différents groupes de la population, définis en fonction de critères d'appartenance sociale (niveau d'études, profession, vie en couple, etc.) ou d'activité sexuelle (nombre de partenaires dans l'année, usage du préservatif, etc.). Le chiffre de 12 000 personnes a ainsi été retenu.


        C'est donc une perspective différente de celle retenue dans l'enquête de 1992, qui avait pour objectif de mesurer la prévalence de pratiques «à risque» dans les populations particulièrement touchées par l'épidémie, comme par exemple les hommes ayant des rapports avec d'autres hommes [3] . Toutefois, la nécessité d'interroger suffisamment de personnes plus directement concernées par les maladies sexuellement transmissibles a conduit à surreprésenter les personnes ayant plusieurs partenaires. L'âge étant la caractéristique sociodémographique la plus liée au nombre actuel de partenaires, les personnes de moins de 25 ans, et dans une moindre mesure celles de moins de 40 ans, ont été surreprésentées. Au total, l'échantillon de 12 364 personnes comprend 15,1% de personnes âgées de moins de 25 ans, 49,5% de femmes et d'hommes âgés entre 25 et 39 ans et 35,4% entre 40 et 69 ans (tableau A1). Les données ont ensuite été redressées de manière à pouvoir établir des estimateurs représentatifs de la population dans son ensemble, selon une procédure décrite dans le chapitre 3.

      


      
        Sélection des individus


        La base de sondage initiale est l'annuaire téléphonique des personnes ayant une ligne fixe. La sélection de l'individu éligible repose sur un sondage aléatoire en deux phases. La première phase a consisté à sélectionner un échantillon provisoire de numéros de téléphone en liste blanche [4] . Par l'incrémentation d'une unité aux numéros de ce premier échantillon aléatoire, une nouvelle liste est créée, incluant des abonnés inscrits sur listes blanche, orange et rouge, qui est l'échantillon de travail. Ont été exclus les résidences secondaires et les numéros de téléphone exclusivement professionnels. Au total 82 043 numéros de téléphone ont ainsi été retenus. Une lettre-avis de l'Institut national de la santé et de la recherche médicale était envoyée quelques jours avant l'enquête aux ménages sélectionnés (voir annexe) [5] , afin d'augmenter le taux d'acceptation [ACSF, 1992].


        Une fois le ménage joint, la deuxième phase consistait à tirer au sort, selon la méthode anniversaire [6] , l'individu à interroger parmi l'ensemble des adultes éligibles de 18 à 69 ans habitant ce domicile. Et, afin de pouvoir surreprésenter les adultes de moins de 40 ans, une question sur l'âge de la personne sélectionnée était rapidement introduite (voir chapitre 3). C'est ainsi que la probabilité d'être inclue dans l'échantillon était d'autant plus élevée que la personne était plus jeune, grâce à une loterie programmée à l'avance. La personne éligible ne pouvait en aucun cas être remplacée par une autre personne du foyer, afin d'éviter de sur-représenter dans l'échantillon les personnes les plus faciles à joindre.


        Près de 18,6% des personnes ont aujourd'hui un abonnement sur un réseau mobile sans avoir par ailleurs d'abonnement fixe [Bigot, 2004] et se trouvent donc exclues d'une base de sondage constituée des abonnés à France Telecom. Dans la mesure où ces personnes présentent des profils sociodémographiques particuliers, plutôt des jeunes, célibataires, de revenus modestes [Bigot, 2006], et des modes de vie affective et sexuelle qui peuvent s'avérer différents de ceux des abonnés à une ligne fixe, un échantillon complémentaire de 300 détenteurs de portable a été constitué. Le fichier des mobiles a été composé à partir d'une génération aléatoire de numéros de téléphones mobiles [7] , en respectant les parts de marché des différents opérateurs. Il convient tout d'abord de vérifier que la personne n'est pas membre d'un ménage qui possède une ligne fixe. La sélection de ces individus est quelque peu différente, puisqu'on ne joint pas un ménage, mais un individu directement, le mobile étant rarement affecté à plusieurs individus ou à l'ensemble du foyer. Dans ces rares cas, un tirage au sort par la méthode anniversaire a été effectué.


        Au total, 12 364 individus ont été interrogés, dont 2 752 (22,3%) sur liste rouge et 304 qui ne disposaient que d'un téléphone mobile.


        Par ailleurs, l'enquête CSF ayant aussi pour objectif de mesurer la prévalence et d'identifier les facteurs de risque de l'infection à Chlamydia trachomatis en population générale, un sous-échantillon de personnes a été sélectionné en vue de participer à une enquête complémentaire. Les personnes de moins de 26 ans, celles de 26-44 ans ayant plus d'un partenaire ou un nouveau partenaire dans les douze derniers mois, ainsi qu'un groupe témoin ont ainsi été sollicités à la fin de l'entretien téléphonique pour effectuer un test de dépistage à domicile (urinaire pour les hommes, par prélèvement vaginal pour les femmes), soit au total 4 957 personnes (2 302 hommes, 2 655 femmes). Première expérience du genre en France, ce dispositif a nécessité une réflexion méthodologique novatrice (voir chapitre 4).

      


      
        Le questionnaire


        Le questionnaire de l'enquête explore les caractéristiques sociales et démographiques des individus et de leurs partenaires, les conditions de vie, les problèmes de santé chroniques, les opinions et représentations sur la sexualité, la socialisation à l'adolescence, l'entrée dans la sexualité, la biographie affective entre le premier rapport et la mise en couple, les ruptures survenues dans les cinq dernières années, le nombre de partenaires dans la vie et dans les périodes récentes, les pratiques sexuelles expérimentées, les caractéristiques du dernier rapport sexuel, les rapports sexuels imposés, les troubles de la sexualité et les infections sexuellement transmissibles. L'entretien durait en moyenne 49 minutes.


        Une version courte de ce questionnaire a été proposée à l'échantillon des personnes qui détiennent seulement un téléphone mobile ainsi qu'à 1 655 abonnés, inscrits sur liste blanche, orange ou sur liste rouge sélectionnés aléatoirement [8] . Cette version courte (environ 19 minutes) reprend, outre les caractéristiques sociodémographiques et de santé des personnes interrogées, les principaux indicateurs de la biographie sexuelle.

      

    


    
      La collecte des données


      Les entretiens ont été réalisés par 61 enquêteurs (29 femmes et 32 hommes) de l'institut de sondage IPSOS [9] . Ces enquêteurs étaient encadrés par cinq responsables de terrain. La collecte des données s'est déroulée du 27 septembre 2005 au 24 mars 2006.


      
        Formation des enquêteurs


        Répartis en trois groupes, les enquêteurs, recrutés sur la base du volontariat [10] , ont tous bénéficié, à un mois d'intervalle, d'une formation de deux jours assurée par l'équipe de recherche et les responsables de l'institut de sondage. Comme dans l'enquête de 1992, cette formation avait pour objectif de présenter aux enquêteurs les objectifs, les principales hypothèses, la méthodologie et le questionnaire de l'enquête. Cette formation visait aussi à les sensibiliser aux enjeux d'une enquête probabiliste et en particulier à l'importance de leur rôle dans la limitation des refus. Des jeux de rôle leur ont été proposés afin qu'ils s'approprient le questionnaire et apprennent à gérer des situations plus ou moins complexes, d'après des scénarios types établis par l'équipe de recherche.


        Des réunions avec les enquêteurs et les chercheurs ont été régulièrement organisées pour faire le point sur le déroulement de l'enquête. En outre, les chercheurs de l'équipe étaient quotidiennement présents pour écouter les entretiens, afin de mieux saisir les interprétations par les personnes interrogées des questions de l'enquête et de répondre aux diverses questions formulées aussi bien par les enquêteurs que les enquêtés.


        Il s'est également avéré nécessaire de prendre en compte l'enjeu psychologique particulier que représente une enquête sur la sexualité, qui aborde notamment la question des abus sexuels. Des réunions de groupe hebdomadaires des enquêteurs ont été organisées par une psychosociologue de l'équipe de recherche, au cours desquelles étaient discutés les problèmes concernant tant la méthodologie de l'enquête que le sujet lui-même. Une analyse psychosociologique de ces séances est proposée dans le chapitre 6. Elle permet de mettre à jour la teneur des processus et des interactions qui se produisent dès lors que l'on interroge des individus sur un sujet sensible. Les enquêteurs qui le souhaitaient pouvaient par ailleurs prendre contact avec une psychologue de l'Inserm, mais extérieure à l'équipe de recherche. Finalement, seul un enquêteur a souhaité faire appel à cette psychologue.

      


      
        Les entretiens téléphoniques


        Les numéros de téléphone étaient composés par un automate d'appel, de telle sorte que l'enquêteur ne connaissait pas le numéro appelé et, dès la première question du questionnaire, cette indication était supprimée du fichier des réponses.


        En cas d'absence, les numéros de téléphone étaient composés jusqu'à quinze fois tous les jours de la semaine entre 13 et 21 heures et le samedi entre 10 et 16 heures. D'autres plages horaires étaient prévues pour les personnes les plus difficilement joignables. Une gestion automatique des appels a permis de prévoir des appels à des heures et des jours différents. Si le numéro était occupé, l'appel était automatiquement renouvelé quinze minutes plus tard. Si le numéro ne répondait pas, l'appel était renouvelé une heure plus tard. À la cinquième tentative infructueuse, l'appel suivant était programmé sept jours plus tard. À chaque personne contactée était proposé le choix entre une interrogation immédiate, s'il lui était possible de s'isoler pour répondre au questionnaire, ou une prise de rendez-vous à un moment plus opportun. L'enquêteur rappelait les objectifs de la recherche [11]  et le caractère anonyme des réponses [12] .

      

    


    
      Bilan de l'enquête


      Plusieurs mesures ont été prises pour assurer une bonne participation à l'enquête et la fiabilité des réponses, telles que l'envoi d'une lettre annonce, la possibilité d'accéder à un numéro vert, une formation approfondie des enquêteurs, le rappel du caractère anonyme de l'enquête. Plusieurs indicateurs attestent de la qualité des données recueillies.


      
        Un taux de réponse élevé


        La participation à l'enquête s'est avérée particulièrement satisfaisante, puisque 74,6% des individus sélectionnés ont accepté de répondre au questionnaire. Ce taux d'acceptation, plus élevé que dans d'autres recherches portant aussi sur la santé ou la sexualité (60,3% en liste blanche et 45,3% en liste rouge pour l'enquête Baromètre Santé 2005 [Guibert et Gautier, 2006]), atteste d'une légitimité de plus en plus grande à étudier la sexualité dans une perspective scientifique. Une analyse détaillée des taux d'acceptation est présentée dans le chapitre 5. Au total, un échantillon de 12 364 personnes a été constitué selon une procédure de sondage complexe. La prise en compte de cette procédure de sondage est présentée et discutée dans le chapitre 3.

      


      
        Un échantillon socialement diversifié


        Dans l'enquête CSF, 6 824 femmes et 5 540 hommes ont été interrogés. Les tableaux (A1, A2, A3, A4, A5 et A6) présentent la répartition des femmes et des hommes interrogés selon leur âge, leur niveau d'études, leur profession, leur nationalité et leur lieu de résidence. Les effectifs sont des valeurs brutes, correspondant aux personnes qui ont effectivement répondu à l'enquête. Les pourcentages sont calculés sur l'échantillon redressé. La procédure de redressement est expliquée dans le chapitre 3.

      


      
        La fiabilité des réponses


        La fiabilité des réponses est un enjeu central dans toutes les enquêtes scientifiques, en particulier lorsqu'il s'agit de sujets sensibles. Nombre de précautions ont été prises pour permettre d'obtenir des réponses fiables, c'est-à-dire des réponses qui reflètent les pratiques et opinions des personnes interrogées et non celles qu'elles pensent socialement valorisantes.


        En premier lieu, l'anonymat de l'enquête est une condition fondamentale pour que les personnes se sentent véritablement en confiance. Ce point était précisé dans la lettre-annonce, puis expliqué immédiatement par l'enquêteur au moment de l'appel téléphonique et rappelé avant le début des questions sur la vie sexuelle. En second lieu, la lettre-annonce de l'Inserm indiquait qu'il s'agissait d'une recherche scientifique ayant pour objectif d'aider à mieux définir la prévention. Nombre de personnes sollicitées ont ainsi accepté de contribuer à une entreprise qu'elles percevaient comme utile et compris l'enjeu de donner des réponses précises.


        Par ailleurs, les enquêteurs ont tous été formés aux enjeux scientifiques et éthiques de cette recherche par les chercheurs de l'équipe eux-mêmes. Il était également demandé à la personne interrogée de bien vouloir s'isoler pour répondre à l'enquête et aucune réponse ne pouvait être interprétable par une tierce personne éventuellement présente au moment de l'entretien (ex: d'accord/...pas du tout d'accord, oui/non/je ne sais pas, 0/1/2/3 ou plus, etc.).


        Les analyses menées a posteriori attestent d'une grande cohérence des réponses pour un même individu tout au long du questionnaire. Les analyses sur les interactions enquêteurs-enquêtés (chapitre 5) montrent que les réponses apportées ne sont pas liées aux caractéristiques des enquêteurs. Enfin, près de 90% des personnes ont déclaré à la fin de l'entretien téléphonique que l'enquête les avait intéressées. Le taux d'abandon en cours d'enquête s'est d'ailleurs avéré très faible (3,6%).

      

    


    
      L'évaluation scientifique et institutionnelle


      Présentée comme le renouvellement de l'enquête ACSF, l'enquête CSF n'a pas vu sa pertinence scientifique et sa faisabilité technique faire l'objet d'autant de débats que la précédente. Plusieurs instances scientifiques et institutionnelles ont été sollicitées aux différentes étapes de l'enquête.


      Un projet de recherche a tout d'abord été soumis à l'approbation du comité scientifique «Santé publique, sciences de l'homme et de la société» de l'Agence nationale de recherches sur le sida et les hépatites virales (ANRS). Le financement d'un premier contrat, dit d'initiation (appel d'offre de mars 2003), a eu pour objectifs de constituer l'équipe de recherche, de construire une problématique de recherche, de définir une méthodologie et enfin d'établir un calendrier. Un projet d'enquête nationale a ensuite été soumis et retenu dans le cadre de l'appel d'offres de septembre 2004 de l'ANRS. Des cofinancements ont été sollicités auprès de la Fondation de France, de l'Institut national de prévention et d'éducation pour la santé (INPES), et de la Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques (DREES) du ministère de la Santé et des Affaires sociales.


      L'ANRS a créé un comité scientifique ad hoc présidé par Maurice Godelier, regroupant des chercheurs ou experts français et internationaux de différentes disciplines (voir annexe 1). Ce comité, consulté à toutes les étapes importantes de l'enquête, a notamment validé la problématique de recherche, les choix méthodologiques, les grandes lignes du questionnaire, le calendrier et les choix de publication.


      La procédure de l'enquête repose sur le traitement informatique de données personnelles qui au départ sont nominatives. Les chercheurs de l'enquête CSF ont donc saisi le Comité consultatif sur le traitement de l'information en matière de recherche dans le domaine de la santé (CCTIRS), puis, après avis favorable de celui-ci, la Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL). La CNIL, conformément aux dispositions du quatrième alinéa de l'article 54 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée, a autorisé la mise en œuvre de ce traitement des données.

    

  


  
    Annexe


    
      Annexe 1 – Le comité scientifique de l'enquête CSF


      Le comité scientifique de l'enquête CSF est présidé par Maurice GODELIER, anthropologue (CNRS), et est constitué des personnalités suivantes:


      
        	
          Catherine CAVALIN (DREES-MIRE),

        


        	
          Mireille DAVIDSON, (Fondation de France),

        


        	
          Véronique DORE (ANRS),

        


        	
          Agnès FINE, anthropologue (EHESS Toulouse),

        


        	
          Alain GIAMI, psycho-sociologue (Inserm),

        


        	
          Isabelle GREMY, épidémiologiste (ORS Île-de-France),

        


        	
          Maryse JASPARD, démographe (IDUP-Université Paris-I),

        


        	
          Nadine JOB-SPIRA, épidémiologiste (ANRS),

        


        	
          Nathalie LYDIE, sociologue (INPES),

        


        	
          Marie-Ange SCHILTZ, sociologue (EHESS),

        


        	
          Caroline SEMAILLE, épidémiologiste (InVS),

        


        	
          Alfred SPIRA épidémiologiste (Université Paris-XI-Inserm),

        


        	
          Thierry TROUSSIER, médecin (DGS),

        


        	
          Luc VAN CAMPENHOUDT, sociologue (Belgique),

        


        	
          Kaye WELLINGS, sociologue (Grande-Bretagne).
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      Annexe 2 – Caractéristiques sociales et démographiques des personnes de l'enquête CSF


      
        Tableau A1. – Répartition par âge et sexe [image: ]


        

      


      
        Tableau A2. – Répartition par niveau de diplôme et sexe [image: ]
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        Tableau A3. – Répartition par catégorie socioprofessionnelle et sexe [image: ]


        

      


      
        Tableau A4. – Répartition par nationalité et sexe [image: ]


        

      


      
        Tableau A5. – Répartition par commune de résidence et sexe [image: ]


        

      


      
        Tableau A6. – Répartition par situation matrimoniale et sexe [image: ]


        

      

    


    
      Annexe 3 – Construction de la variable «niveau d'éducation»


      L'évolution du niveau d'étude au fil des générations rend problématique la construction d'une variable synthétique permettant de caractériser le niveau d'étude de générations très différentes. L'enquête CSF de 2006 comprend une cinquantaine de générations, allant de la seconde moitié des années 30 à la seconde moitié des années 1980. Or le baccalauréat des années 1980 n'a plus la même valeur que celui des années 1930.


      Deux options ont été retenues par l'équipe de recherche. La première a consisté à créer une variable spécifique à chaque groupe générationnel. Trois groupes de générations selon l'âge à l'enquête ont été distingués: les 18-34 ans, les 35-49 ans et les 50-69 ans. La variable de niveau absolu se définit comme suit:


      
        	
          18-34 ans


          
            	
              Sans diplôme, certificat d'études, CAP

            


            	
              Brevet, BEP

            


            	
              Bac technique

            


            	
              Bac général

            


            	
              Bac + 2

            


            	
              Diplôme supérieur

            

          

        


        	
          35-49 ans


          
            	
              Sans diplôme et certificat d'études

            


            	
              CAP

            


            	
              Brevet, BEP

            


            	
              Bac technique, bac général

            


            	
              Bac + 2

            


            	
              Diplôme supérieur

            

          

        


        	
          50-69 ans


          
            	
              Sans diplôme

            


            	
              Certificat d'études

            


            	
              CAP

            


            	
              Brevet, BEP

            


            	
              Bac technique, bac général

            


            	
              Niveau supérieur au bac

            

          

        

      


      La deuxième option a été de créer une variable de niveau d'étude relative, tenant compte de l'évolution de la valeur des diplômes:


      
        	
           Premier niveau: pas de diplôme ou niveau de base


          
            	
              18-34 ans: sans diplôme, certificat d'études, CAP

            


            	
              35-49 ans: sans diplôme, certificat d'études

            


            	
              50-69 ans: sans diplôme

            

          

        


        	
          Deuxième niveau: intermédiaire incomplet


          
            	
              18-34 ans: Brevet simple, BEPC, brevet des collèges, BEP, baccalauréat d'enseignement technique

            


            	
              35-49 ans: CAP, Brevet simple, BEPC, brevet des collèges, BEP

            


            	
              50-69 ans: Certificat d'études, CAP

            

          

        


        	
          Troisième niveau: intermédiaire complet


          
            	
              18-34 ans: baccalauréat d'enseignement général, niveau bac + 2

            


            	
              35-49 ans: baccalauréat d'enseignement technique ou général

            


            	
              50-69 ans: brevet simple, BEPC, brevet des collèges, BEP, baccalauréat d'enseignement technique ou général

            

          

        


        	
          Quatrième niveau: niveau supérieur


          
            	
              18-34 ans: diplôme supérieur à bac + 2

            


            	
              35-49 ans: diplôme de l'enseignement supérieur

            


            	
              50-69 ans: diplôme de l'enseignement supérieur.

            

          

        

      


      Cette variable de niveau relatif d'étude est utilisée lorsque l'effet du diplôme joue de la même façon dans chaque groupe de génération dans les analyses portant sur des sous-populations peu représentées numériquement.
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    Notes du chapitre


    [1]↑Deux enquêtes pilote ont été réalisées, l'une en novembre 2004 et l'autre en juin 2005, afin de tester le questionnaire et les procédures d'échantillonnage.


    [2]↑Les questions sur les expériences sexuelles étaient regroupées dans un questionnaire auto-administré que l'enquêté-e remettait sous enveloppe cachetée à l'enquêteur.


    [3]↑L'enquête ACSF avait ainsi conduit à interroger un échantillon probabiliste de 20 055 personnes et un questionnaire approfondi était proposé aux personnes rapportant des pratiques potentiellement à risque, ainsi qu'à un échantillon témoin, soit au total 4 820 personnes. Un tel dispositif, même s'il permet de constituer un échantillon «efficace», s'est avéré complexe à mettre en œuvre.


    [4]↑Une stratification régionale a en outre permis d'accroître la représentativité de l'échantillon.


    [5]↑Les enquêteurs proposaient aux personnes dont le numéro de téléphone était sur liste orange ou rouge ou qui ne possédaient qu'un téléphone mobile de recevoir la lettre-annonce avant de décider de participer à l'enquête ou de contacter un numéro vert afin d'obtenir de plus amples renseignements sur l'enquête.


    [6]↑Il s'agit d'interroger la personne dont la date d'anniversaire est la plus proche de la date de l'enquête.


    [7]↑Plus précisément, il s'agit de numéros «souche» attribués par l'Autorité de régulation des télécommunications aux différents opérateurs présents sur le marché de la téléphonie mobile (Orange, SFR, Bouygues).


    [8]↑Cette procédure a permis de réduire la durée moyenne globale du questionnaire. Elle a été retenue de manière à disposer des principaux indicateurs d'activité sexuelle sur un échantillon total plus important, tout en assurant un recueil approfondi de données sur un échantillon de 10 405 personnes.


    [9]↑Un appel d'offre européen a été lancé en février 2005 pour sélectionner l'institut de sondage en charge de la collecte des données. Sur sept instituts de sondage ayant posé leur candidature, cinq réponses ont été jugées recevables. Six chercheurs de l'équipe, une personne du service des enquêtes de l'Ined et deux personnes de l'administration régionale de l'Inserm ont établi une grille d'évaluation qui attribuait 30% de la note finale à l'aspect méthodologique, 35% à l'encadrement, la qualification des responsables de l'étude et l'accessibilité du terrain, et enfin 35% au coût total de l'enquête. L'institut de sondage IPSOS a été retenu pour la réalisation de l'enquête.


    [10]↑Les enquêteurs ont été rémunérés sur une base horaire.


    [11]↑Comme dans l'enquête de 1992, la lettre annonce, adressée à un ménage et non uniquement à l'individu sélectionné, faisait état d'une recherche conduite pour améliorer les politiques de prévention dans le domaine de la santé. Il importe en effet de ne pas provoquer de refus de la part de personnes non sélectionnées et de ne pas favoriser une attention particulière des autres membres du foyer, préalablement avertis du sujet de l'enquête, au moment de l'entretien téléphonique. Dès qu'un individu était retenu pour participer à l'enquête, l'enquêteur précisait qu'il s'agissait d'une enquête anonyme sur la vie affective et sexuelle et les maladies sexuellement transmissibles.


    [12]↑Le fichier des réponses était déconnecté du fichier des adresses.
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Plusieurs contraintes ont présidé au choix de la méthode de sondage utilisée dans cette enquête. Il s'agissait tout d'abord de constituer un échantillon à partir d'une base de sondage la plus exhaustive possible et également de reprendre le protocole utilisé dans l'enquête précédente afin de minimiser les biais lors de la comparaison de certains indicateurs.




Introduction

Le recueil des données repose sur un protocole complexe qui permet d'obtenir des estimateurs représentatifs. Pour autant, on observe toujours, et ce quelque soient les enquêtes, un écart entre les données recueillies et celles d'enquêtes externes de référence, comme le recensement ou les enquêtes Emploi de l'INSEE. Ces écarts peuvent provenir soit de la fluctuation d'échantillonnage, soit de la proportion de non répondants ou encore de la simplification de certaines questions utilisées dans la description de l'échantillon. Ainsi, pour la variable repérant le niveau de diplôme, les réponses données par téléphone à une question simple diffèrent fortement de celles reconstituées à partir de nombreuses questions précises, en partie parce que les personnes ont tendance à « actualiser » leur niveau d'éducation. Par exemple une personne de 60 ans qui a obtenu le brevet il y a 45 ans peut légitiment considérer qu'un brevet de cette époque équivaut au baccalauréat actuel, et se déclarer bachelier.

Pour minimiser les écarts, un redressement a été effectué. Le plan de sondage et la technique de redressement, qui consiste à « caler » les structures de l'échantillon de l'enquête CSF sur celles des enquêtes externes, sont décrits dans ce chapitre.




Le plan de sondage de l'enquête

L'enquête a été réalisée par téléphone auprès d'un échantillon représentatif de la population âgée de 18 à 69 ans et vivant en France. Le plan de sondage obéit à deux contraintes. Tout d'abord, réaliser l'enquête par téléphone et n'interroger qu'une personne par logement. Ensuite, surreprésenter les jeunes dans l'échantillon pour effectuer des analyses plus fines, portant sur un effectif plus important.

Cette méthode d'enquête téléphonique, déjà utilisée dans l'enquête ACSF de 1992 et reprise dans de nombreuses autres enquêtes comme les Baromètres santé [Guilbert et Gauthier, 2006], l'enquête sur les violences faites aux femmes [Jaspard et al., 2003], les enquêtes sur les consommations de drogues [Beck et al., 2002], permet d'aborder des sujets difficiles ou privés plus efficacement que des entretiens en face-àface [Riandey et Firdion, 1993], mais exclut les personnes ne disposant pas d'un téléphone fixe.

La sélection des répondants repose sur un sondage aléatoire en deux phases à probabilités inégales. La première phase consiste à sélectionner un échantillon d'individus en deux étapes : échantillon aléatoire de numéros de téléphone [1] , puis sélection dans chaque foyer téléphonique d'un individu parmi l'ensemble des adultes de 18 à 69 ans qui y habitent, selon la méthode anniversaire (est éligible celui qui aura son anniversaire en premier après la date de l'enquête). L'enquêteur demande l'âge de cette personne, ce qui déclenche une loterie programmée conduisant à le retenir ou non définitivement pour l'échantillon final (deuxième phase). Éventuellement, un rendez-vous est pris pour contacter cette personne si elle n'est pas joignable au moment de l'appel, mais elle n'est en aucun cas remplacée par un autre membre du foyer. Il se peut que personne ne soit interrogé, parce qu'il n'y a pas d'individu éligible (âgé de 18-69 ans et parlant français) dans le ménage, ou bien que le logement est une résidence secondaire ou bien enfin parce que la loterie sur l'âge (voir plus loin) conduit à ne sélectionner personne dans le foyer.


Les possesseurs exclusifs de téléphones mobiles

À la date de l'enquête plus de 18 % des hommes et femmes âgés de 18 à 69 ans ne disposaient pas d'un téléphone fixe (nos calculs d'après Bigot 2004, 2006). Le téléphone fixe s'est diffusé dans les années 1970 et 1980, la proportion de ménages équipés passant de moins de 10 % en 1965 à plus de 90 % en 1985, jusqu'à plafonner à 96 % en 1996. Depuis, la proportion diminue régulièrement jusqu'en 2005 (82 %), notamment du fait du développement de la téléphonie mobile. Il est probable que cette tendance s'inverse en 2006 avec la diffusion de l'accès à haut débit à Internet, un téléphone fixe pouvant se brancher sur cette connexion [Beck et al., 2007]. Les utilisateurs « exclusifs » de téléphone mobile ne sont pas répartis au hasard dans la population : ils sont jeunes, vivent plus souvent seuls dans leur logement, sont plus souvent employés ou ouvriers, ont des revenus plus faibles que les autres et vivent en agglomération urbaine. En juin 2006, la proportion de personnes de 18 à 69 ans non joignables sur une ligne téléphonique fixe était de 18,7 % ; elle atteignait 34 % pour les jeunes de 18 à 24 ans, 35 % pour les ouvriers et 25 % pour les personnes dont le revenu mensuel du foyer est inférieur à 1 500 euros [Bigot, 2006].

La figure 1 présente la proportion d'hommes et de femmes équipés uniquement d'un téléphone mobile, par groupe quinquennal d'âges, d'après l'enquête « Aspirations et conditions de vie » menée par le Crédoc [Bigot, 2004].

En raison des caractéristiques particulières des possesseurs de mobiles, il a été décidé d'interroger un échantillon de personnes ne disposant que d'un téléphone mobile, échantillon que nous appellerons « mobiles ». La réalisation d'entretiens par téléphone mobile impose de se limiter à des entretiens courts, ce qui nécessite de construire un questionnaire spécifique ne comprenant qu'un nombre limité de questions. De plus, il faut réaliser un très grand nombre d'essais pour identifier les personnes éligibles : les trois quarts des possesseurs de mobiles ayant également un téléphone fixe, ils sont alors déjà éligibles à l'enquête par le biais de leur téléphone fixe, et il n'est donc pas utile de les interroger sur leur mobile. De plus, beaucoup de numéros de mobiles générés aléatoirement correspondent à des usages professionnels ou ne sont pas attribués.

Pour un échantillon total de 12 000 répondants, une représentation proportionnelle des personnes joignables uniquement sur leur téléphone mobile conduirait à interroger 2 000 personnes. D'après l'expérience de l'enquête Baromètre santé [Beck et al., 2007], cela nécessiterait de générer plus de 25 000 numéros. Pour ne pas imposer un effort excessif aux enquêteurs déjà fortement sollicités par les nombreuses contraintes de l'enquête (voir chapitre 2), l'échantillon des « mobiles » a été ramené à 300 personnes.


Figure 1.  –  Proportion de personnes possédant un téléphone mobile mais pas de téléphone fixe à leur domicile, par sexe et âge (en %) en 2004[image: ]




            Source : Bigot [2004].
          



Ce questionnaire court a également été utilisé pour réaliser des entretiens par téléphone fixe, dans le double but de diminuer la longueur moyenne des entretiens (pour des raisons de coût) et de disposer d'un échantillon de réponses identiques pour les détenteurs de mobiles exclusifs et les autres. L'échantillon final est ainsi constitué de 304 entretiens courts auprès de possesseurs exclusifs de mobiles, 1 655 entretiens courts sur des lignes fixes et 10 405 entretiens longs sur des lignes fixes.




Surreprésenter les jeunes

Parmi les objectifs initiaux figurait celui de surreprésenter les jeunes dans l'échantillon, de manière à décrire au mieux les comportements sexuels et préventifs des jeunes générations. L'objectif consistait à atteindre au moins 2 500 jeunes de 18 à 24 ans et environ 6 000 personnes de 25 à 39 ans, alors qu'un échantillon proportionnel, représentatif de la population vivant en France, en comporterait respectivement 1 600 et 3 800 (tableau 1).

Cet objectif a conduit à programmer, pour l'échantillon de détenteurs de téléphones « fixes », une loterie conduisant à réaliser l'entretien dans tous les cas (probabilité de sélection p = 1) si la personne sélectionnée avait moins de 25 ans ; si elle avait entre 25 et 39 ans, on interrogeait la personne sélectionnée dans deux cas sur trois (p = 2/3) ; si la personne avait 40 ans ou plus, on ne réalisait l'enquête qu'une fois sur trois (p = 1/3).


Tableau 1.  –  Effectifs théoriques et échantillon final par grand groupe d'âges[image: ]





Il a ainsi fallu contacter 23 000 personnes éligibles au sein des ménages pour aboutir à 12 000 répondants âgés de 18 à 69 ans. Compte tenu de la structure par âge de l'ensemble de la population, mais sans tenir compte de la taille moyenne des ménages, le résultat théorique de cette loterie est proche de l'objectif initial : l'échantillon théorique comprend 3 000 jeunes de moins de 25 ans, 4 800 personnes de 25 à 39 ans et 4 200 personnes de plus de 40 ans.

L'échantillon final comprend près de 1 900 jeunes de 18 à 24 ans, soit un effectif plus élevé que ce qu'aurait donné un échantillon proportionnel, mais moins élevé que l'objectif initial ; en revanche, l'échantillon dépasse l'objectif initial pour les tranches d'âge 25-39 et 40-69 ans (tableau 1).






La constitution de l'échantillon

L'échantillon obtenu est donc proche de l'objectif initial, même si la sur-représentation des jeunes est un peu plus faible que souhaitée. Afin d'améliorer la précision des estimations issues de l'échantillon, il est classique de réaliser une post-stratification des données permettant de ramener la structure de l'échantillon à celle de la population totale.


Les différentes pondérations utilisées

Ici, le plan de sondage conduit à sous-représenter les personnes vivant avec d'autres personnes de 18 à 69 ans, puisqu'on n'interroge qu'une personne par ménage. Le tirage étant complètement aléatoire, il est légitime et facile de corriger par la pondération : on interroge en proportion moins de personnes vivant dans des ménages nombreux, mais on donne plus de poids à chacun, pour rétablir l'équilibre et rendre l'échantillon représentatif de l'ensemble de la population [Kish, 1995]. Ainsi, le poids de chaque individu est multiplié par le nombre de personnes éligibles dans le ménage (correspondant au poids initial des tableaux 2 et 3).

L'enquête CSF comprenant deux versions du questionnaire (une longue et une courte) et deux types de populations (les lignes fixes et les portables exclusifs), il a été nécessaire de créer différents poids. Au final, une première pondération est appliquée aux 4 642 hommes et 5 763 femmes ayant répondu à la version longue du questionnaire et une deuxième pondération englobe à la fois les deux versions du questionnaires et les échantillons des « fixes » et des « mobiles » (5 540 hommes et 6 824 femmes).

De même, deux pondérations spécifiques (« poids proportionnel » et « poids égal ») sont appliquées aux 1 748 hommes et 2 032 femmes ayant participé au volet spécifique Natchla sur les infections à Chlamydia trachomatis (voir chapitre 4), qui représente un troisième échantillonnage. Ces pondérations permettent de corriger, lors de l'analyse, la surreprésentation dans l'échantillon des personnes de moins de 26 ans ou de celles de 26-44 ans ayant plus d'un partenaire ou un nouveau partenaire dans l'année (toutes sélectionnées), alors qu'une partie seulement des sujets de 26-44 ans sans ce critère de risque ont été sélectionnés aléatoirement par une loterie.




Les motivations de la post-stratification par calage

Les personnes que l'on ne peut pas joindre par un téléphone fixe sont exclues de l'enquête. Aussi, le fait d'interroger des personnes qui ne possèdent pas de lignes fixes mais disposent d'un téléphone mobile permet de prendre en considération un ensemble plus large de la population française et de minimiser ainsi un biais de représentativité.

La post-stratification est justifiée par le fait que les personnes qui n'ont pas participé à l'enquête ont des caractéristiques différentes de celles qui y ont répondu (elles sont plus souvent jeunes, vivent plus souvent seules, sont moins diplômées, etc.). On fait l'hypothèse que ces personnes auraient répondu en moyenne comme les répondants ayant les mêmes caractéristiques qu'elles. Par exemple, les jeunes non diplômés vivant seuls qui n'ont pas participé à l'enquête sont supposés pouvoir être représentés par des jeunes non diplômés vivant seuls ayant participé ; sous cette hypothèse, on accorde plus de poids aux répondants pour rétablir l'équilibre.

Un tel « calage » se fonde sur une autre hypothèse, celle que les informations servant à constituer les variables de calage soient déclarées de la même manière dans l'enquête CSF et dans les sources extérieures utilisées pour le calage (le recensement et l'enquête sur l'emploi réalisée chaque trimestre par l'INSEE auprès de 75 000 personnes). Cette hypothèse est certainement vérifiée pour le sexe et l'âge : il n'y a aucune raison que les mêmes personnes déclarent un sexe ou une date de naissance différents d'une enquête à l'autre. Par contre, elle est probablement moins vérifiée pour des informations anciennes, comme le diplôme le plus élevé, pour lequel nous avons procédé à une transformation pour « actualiser » les réponses (voir infra).




Comparaison de l'échantillon obtenu avec la population générale

En l'absence d'une information fiable sur les personnes n'ayant pu être jointes ou ayant refusé de participer à l'enquête, la comparaison de la structure de l'échantillon avec celle de la population, estimée d'après les données de l'INSEE (recensements et enquêtes Emploi), permet de se faire une idée des non-réponses différentielles.

Conformément aux préconisations de l'INSEE, nous avons effectué une post-stratification selon les variables suivantes : sexe, âge, mode de vie, nombre d'enfants à charge, situation professionnelle, niveau de diplôme, lieu de naissance et zone du territoire.

Les tableaux 2 et 3 ci-dessous présentent la répartition de l'échantillon selon les variables utilisées pour le calage, ainsi que les variables « nombres de personnes éligibles » et « type de téléphone » utilisées pour les pondérations initiales. La première colonne décrit l'échantillon pondéré mais non redressé des personnes jointes sur une ligne de téléphone fixe (« fixes »). La dernière colonne (« final ») montre pour les mêmes variables la répartition finalement adoptée, calée sur les données de l'INSEE.

La comparaison des première et dernière colonnes montre que l'échantillon initial « manque » de jeunes de moins de 25 ans et de personnes de plus de 65 ans ; les cadres supérieurs ou professions intermédiaires y sont trop nombreux, ainsi que les personnes vivant en couple avec deux enfants ou plus.

L'échantillon des 304 possesseurs exclusifs de téléphones mobiles est très différent : il surreprésente les jeunes de 20 à 34 ans et les personnes vivant seules dans leur logement, sans parent, conjoint ou enfant. Par contre, les adultes de 45 ans et plus ainsi que les personnes en couple sont sous-représentés.






Le choix des pondérations

On peut agréger les échantillons des « fixes » et des « mobiles » de deux manières. La première consiste à donner aux « mobiles » leur poids dans la population, c'est-à-dire 18,6 % des 18-69 ans (méthode du « poids proportionnel »). On obtient ainsi un échantillon sans biais de l'ensemble de la population, mais dans lequel le poids moyen des « mobiles » est neuf fois plus important que celui des « fixes », ce qui augmente beaucoup la variance des estimations. On procède ainsi comme si les « mobiles » représentaient un échantillon des non-répondants à l'enquête principale [Hansen et Hurwitz, 1946 ; Smith, 2007].

Pour éviter d'augmenter aussi massivement la variance des estimations, on peut attribuer le même poids moyen aux deux échantillons des mobiles et des fixes (méthode du « poids égal »). Les troisième et quatrième colonnes du tableau 2 montrent les estimations qui sont issues de ces deux pondérations. L'échantillon « poids proportionnel », qui accorde le « bon » poids aux « mobiles », est meilleur pour les variables « mode de vie », « nombre d'enfants » et « nombre d'adultes » [2] . Cet échantillon représente convenablement les personnes vivant seules, qui sont par ailleurs très souvent des personnes possédant un mobile. Mais il n'est pas meilleur pour les critères de lieu de naissance, lieu de résidence, diplôme et, paradoxalement, il est moins bon pour le critère d'âge : les jeunes sont mieux représentés si les « mobiles » se voient attribuer leur poids dans la population, mais les personnes âgées de 45 ans ou plus, plus réticentes à répondre au téléphone, se trouvent alors sous-représentées.

Les tableaux 2 et 3 montrent que la pondération « poids proportionnel » ne conduit pas forcément à un échantillon dont la structure est plus proche de celle issue d'une pondération identique pour les « fixes » et les « mobiles », car il existe d'autres raisons que l'absence des « mobiles » expliquant la distorsion de l'échantillon des « fixes » : les personnes de plus de 45 ans ont souvent un téléphone fixe, mais sont plus nombreuses que les autres à refuser de participer à l'enquête.

Globalement, la post-stratification permet d'améliorer fortement la représentativité de l'échantillon, et l'utilisation dans le calage de variables fortement corrélées au fait d'être « mobile », comme le fait de vivre seul, diminue les biais dus à l'absence des « mobiles ».


La méthode de la post-stratification

Pour améliorer la précision des comparaisons entre hommes et femmes, des post-stratifications indépendantes ont été réalisées pour les hommes et pour les femmes. La pondération « poids proportionnel » accorde aux 162 hommes et 142 femmes « mobiles » leur poids dans la population, tandis que la pondération « poids égal » leur accorde le même poids moyen que les 5 378 hommes et 6 682 femmes ayant répondu à partir de leur ligne fixe. Une pondération « longs » est appliquée aux 4 642 hommes et 5 763 femmes ayant répondu à la version longue du questionnaire.


Tableau 2.  –  Répartition de l'échantillon selon quelques variables servant à la post-stratification[image: ]






Tableau 3.  –  Répartition de l'échantillon selon quelques variables servant à la post-stratification (suite)[image: ]





De même, deux pondérations spécifiques (« poids proportionnel » et « poids égal ») sont appliquées aux 1 748 hommes et 2 032 femmes ayant participé au volet spécifique sur les infections à Chlamydia trachomatis (voir chapitre 4).
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Femmes Hommes
% Effectifs % Effectifs
pondérés bruts pondérés bruts
Commune rurale 27,9 1850 29,6 1615
Moins de 20 000 habitants 18,5 1236 18,6 976
De 20 a 99 999 habitants 13,8 906 13,4 724
100 000 habitants et plus 25,8 1898 24,3 1495
Agglomération parisienne 14,0 934 14,1 730
Ensemble 100 6 824 100 5540
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Femmes Hommes
% Effectifs % Effectifs

pondérés bruts pondérés bruts
Agriculteurs 1,6 79 3,3 144
ﬁ,rtisans, commergants, chefs 3,6 190 7.3 336

entreprises
Professions intellectueljes, cgdfes 5,5 485 6,1 377
secteur public, professions libérales
Cadres des entreprises 3,0 261 10,1 624
?stitute.urs, intermédiaires 79 569 3,8 214
u public

Intermédiaires santé B3 538 19 130
et travail social
Intermédiaires des entreprises 9.2 778 15,4 960
Employés de bureau et secteur 24,0 1515 10,1 544
public
Employés commerce et service 17,4 1054 2,7 154
Ouvriers qualifiés 6,1 324 24,1 1183
Ouvriers non qualifiés 59 326 8,1 403
Inactifs divers 0,0 1 0,1 7
Recherche premier emploi 1,1 71 0,5 36
Au foyer 2,5 135 0,3 16
Etudes 6,7 498 6,1 412
Ensemble 100 6 824 100 5540
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Echantillon Loterie Résultat Echantillon

proportionnel théorique final
18-24 ans 2500 1 601 P=1 3040 1872
25-39 ans 6 000 3757 P=0,667 4756 6117
40-69 ans 3500 6642 P=0,333 4 204 4375

Ensemble 12000 12000 N=22786 12000 12364





OEBPS/Images/DEC_BAJOS_2008_01_art07-img001.jpg
!nserm

Institut national
de la santé et de la recherche médicale

Unité de recherche U. 569
INSERM - INED - Paris XI
Epidémiologie, démographie et sciences sociales
Santé reproductive, sexualité et infection a VIH

Paris, le 15 septembre 2005

Madame, Mademoiselle, Monsieur,

Pour améliorer les politiques de prévention dans le domaine de la santé, I’Institut national de la
santé et de la recherche médicale et I’Institut national des études démographiques vont lancer une
vaste enquéte aupres de 12 000 personnes représentatives de la population.

Votre numéro de téléphone a été tiré au sort. Un enquéteur vous appellera dans les prochains jours
et demandera a parler a une personne majeure et de moins de 70 ans parmi celles qui habitent votre
domicile. Nous vous remercions beaucoup par avance de bien vouloir répondre a nos questions.

Cette étude est strictement anonyme : aucun nom, ni adresse, ni numéro de téléphone ne seront
conserves.

Vos réponses constitueront une contribution trés précieuse a la recherche mise en place en vue de
I’amélioration des actions de prévention. Bien entendu, vous avez la possibilité de ne pas répondre aux
questions posées.

La validité scientifique de cette enquéte sera d’autant mieux assurée que le nombre de réponses se-
ra le plus élevé possible. En acceptant d’y participer, vous marquerez I’intérét que vous portez a la
recherche.

Nous vous prions d’agréer, Madame, Mademoiselle, Monsieur, 1’assurance de toute notre considé-
ration.

Nathalie Bajos, Michel Bozon
Responsables scientifiques de la recherche

Si vous souhaitez obtenir des informations complémentaires sur cette enquéte, vous pouvez appeler de
14h a 18h le numéro de téléphone gratuit suivant : 0 800 643 659

INSERM U. 569

82, rue du Général Leclerc

94276 Le Kremlin-Bicétre Cedex

Tél: 01452123 47 - Fax:0145212075
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18-34 ans Femmes Hommes

% Effectifs % Effectifs
pondérés bruts pondérés bruts
Sans dipléme, certificat d’études,
CAP 11,3 266 17,9 355
Brevet, BEP 19,0 470 21,1 445
Baccalauréat technique 13,9 371 17,8 444
Baccalauréat général 16,2 429 10,4 256
Bac + 2 15,8 573 15,2 468
Dipléme supérieur 22,2 841 16,4 535
Autre 1,6 38 1,3 24
Non réponse 0,0 2 0,0 0
Ensemble 100 2990 100 2527
35-49 ans Femmes Hommes
% Effectifs % Effectifs
pondérés bruts pondérés bruts
Sans dipléme, certificat d’études 16,7 227 14,5 139
CAP 14,4 304 23,1 437
Brevet, BEP 21,5 451 20,2 343
Baccalauréat technique ou
général 17,6 404 13,7 291
Bac + 2 12,0 330 10,9 267
Dipléme supérieur 15,9 462 15,6 375
Autre 1,9 34 1,7 16
Non réponse 0,0 0 0,4 2
Ensemble 100 2212 100 1870
50-69 ans Femmes Hommes
% Effectifs % Effectifs
pondérés bruts pondérés bruts
Sans diplome 14,3 157 11,4 70
Certificat d’études 22,4 362 13,7 158
CAP 14,5 240 25,5 272
Brevet, BEP 17,0 301 13,2 167
Baccalauréat technique ou
général 12,1 222 10,4 146
Niveau supérieur au bac 16,5 304 22,9 311
Autre 2,8 32 2,6 17
Non réponse 0,4 4 0,3 2

Ensemble 100 1622 100 1143
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Fixes Mobiles Ensemble

Initial Initial Poids Poids égal  Final
proportionnel

Ensemble 100 100 100 100 100
Situation professionnelle
Indépendant 3,2 2,9 3,1 3,2 3,7
Cadres, prof.
Inter. 29,9 25,2 29,0 29,8 23,5
Employé, ouvrier 31,8 32,8 32,0 31,9 34,8
Inactif, chémeur 35,1 39,1 35,9 35,1 38,1
Niveau de diplome et age
Bas, 18-34 ans 8,2 23,6 11,1 8,6 10,5
Moyen, 18-34 ans 10,6 21,7 12,7 10,9 11,6
Haut, 18-34 ans 14,3 21,0 15,6 14,5 11,8
Bas, 35-49 ans 3,9 4,9 4,1 3,9 6,0
Moyen, 35-49 ans 13,8 8,2 12,7 13,6 12,8
Haut, 35-49 ans 17,0 10,2 15,7 16,8 13,6
Bas, 50-69 ans 3,2 1,8 3,0 3,2 5,7
Moyen, 50-69 ans 13,9 4,6 12,2 13,7 14,7
Haut, 50-69 ans 15,1 4,1 13,1 14,9 13,2
Lieu de naissance
France 91,0 88,4 90,5 91,0 87,9
Europe 3,1 1,8 2,8 3,0 4,4
Autre 5,9 9,8 6,6 6,0 7,8
Zone du territoire
Bassin parisien 31,7 34,2 32,2 31,7 36,4
Nord 32,8 28,5 32,0 32,7 29,7

sud 35,6 37,3 35,9 356 33,9

Note : pour la construction de la variable niveau d’éducation, voir le tableau 4 et 'annexe
du chapitre 2.
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Femmes Hommes
% Effectifs % Effectifs
pondérés bruts pondérés bruts

Couple cohabitant 67,8 4489 66,9 3757
Relation stable
non cohabitante 12,6 974 12,1 671
Ni cohabitant
ni relation stable 19,6 1361 21,0 1112
Ensemble 100 6 824 100 5540
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Femmes Hommes

% Effectifs % Effectifs
pondérés bruts pondérés bruts
Francais de naissance 90,2 6 290 91,3 5182
Francais par acquisition 6,2 320 4,3 181
Etranger 3,6 213 4,4 176
Non réponse 0,0 1 0,0 1

Ensemble 100 6824 100 5540
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Fixes Mobiles Ensemble

Initial Initial Poids Poids égal Final*
proportionnel

Effectif interrogé 12 060 304 12 364 12 364 12 364
Effectif de la
population 32533 7 444 39977 39977 39977
(milliers)
Ensemble 100 100 100 100 100
Sexe
Homme 48,6 53,6 49,5 49,5 49,5
Femme 51,4 46,4 50,5 50,5 50,5
Age
18-19 3,6 3,3 3,5 3,6 3,9
20-24 7,4 25,2 10,7 7,9 9,9
25-29 9,4 21,3 11,6 9,7 9,3
30-34 12,8 16,5 13,5 12,9 10,7
35-39 14,1 11,0 13,5 14,0 10,8
40-44 10,2 8,2 9,8 10,1 11,0
45-49 10,3 4,2 9,2 10,2 10,6
50-54 10,6 5,7 9,7 10,5 10,5
55-59 9,2 1,5 7,7 9,0 9,8
60-64 6,8 2,2 6,0 6,7 6,8
65-69 57 1,1 4,9 5,6 6,5
Mode de vie
En couple 76,5 45,1 70,6 75,7 67,5
Chez les parents 10,6 10,5 10,6 10,7 13,9
Autres 12,9 44,4 18,8 13,6 18,5
Nombre d’enfants a charge
0 47,0 66,5 50,6 47,5 54,4
1 18,9 15,6 18,3 18,9 18,8
2 22,6 11,3 20,5 22,3 17,9
3 ou plus 11,5 6,6 10,6 11,4 8,9

Variables n’ayant pas servi au calage final

Nombre d’adultes (18-69 ans) dans le ménage

1 11,8 37,7 16,6 12,4 17,4
2 62,9 48,3 60,2 62,5 54,8
3 15,6 9,9 14,6 15,5 17,4
4 ou plus 9,7 4,1 8,7 9,6 10,4
Téléphone

Mobile 0,0 100,0 18,6 2,5 3,1
Fixe 100,0 0,0 81,4 97,5 96,9

(*) La répartition finale de I'échantillon est identique a la répartition de la population
générale, grace au calage par la post-stratification.
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Femmes Hommes

% Effectifs % Effectifs

pondérés bruts pondérés bruts
18-19 ans 3,1 235 3,2 224
20-24 ans 9.9 750 10,5 663
25-29 ans 9,1 864 9,4 665
30-34 ans 10,5 1141 10,9 975
35-39 ans 11,4 1 346 11,4 1126
40-44 ans 10,5 462 10,5 392
45-49 ans 10,7 404 10,5 352
50-54 ans 10,6 445 10,4 337
55-59 ans 9.9 439 9,5 304
60-64 ans 6,9 356 7,3 284
65-69 ans 7,4 382 6,4 218

Ensemble 100 6 824 100 5540
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18-69 ans Femmes Hommes

% Effectifs % Effectifs

pondérés bruts pondérés bruts
Sans dipléme ou niveau de base 14,1 650 14,6 564
Intermédiaire incomplet 35,3 2198 40,4 2099
Intermédiaire complet 26,3 1929 21,0 1328
Niveau supérieur 22,1 1937 21,9 1488
Autre 2,1 104 1,9 57
Non réponse 0,1 6 0,2 4

Ensemble 100 6 824 100 5540
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